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            La réussite des entrepreneurs et la croissance de leurs investissements sont la pierre angulaire du  développement de l’investissement privé en Algérie. Dans cette ambition, l’investissement public a cédé la place à l’investissement privé. Du coup, les PME ne cessent de se lancer pour enrichir le tissu économique algérien. 

Dans le sillage de l’encouragement de l’initiative privé, de la volonté d’une rupture avec l’ancien système économique et de la création de postes de travail en vue de réduire le phénomène du chômage, les autorités publiques ont amorcé, à partir de la fin des années 1990, des agences chargées de l'exécution des politiques publiques d’aide et de soutien à la création d’entreprises. Ces agences sont sensées apporter un appui important en termes d'accompagnement des promoteurs et de formalisation de leurs activités. Il s’agit l’ANDI, de l’ANSEJ, de la CNAC, et de l’ANGEM.

            Par ailleurs, des organismes d’accompagnement étrangers, associés ou non avec des structures publiques algériennes, ont mis à la disposition des entreprises /entrepreneurs innovants en Algérie, un réseau de consultants de haut niveau mobilisés pour les accompagner et les conseiller dans toutes les étapes du processus de création et de développement de leurs entreprises sur le marché national et international : conseil stratégique, financier, juridique, fiscal, en organisation, en intelligence économique, en développement international. Il s’agit de Genilem, Alinov……etc. Ces structures se basent, dans leur relation de  travail, sur le caractère d’innovation dans la sélection des entreprises.

            L’intérêt de l’accompagnement aux PME est incontestable. Plus on prend de conseils, plus les chances de survie de l’entreprise créée augmentent. Elles sont de 67% si on consulte un conseiller, contre 56% si on ne consulte personne. L’accompagnement des entreprises améliore ainsi leur taux de réussite. Au Canada a titre d’exemple, l’accompagnement a permis de réduire le taux de défaillance de 63% à 32% (OCDE, 1998). 

            Dans la pratique, les efforts de la promotion de création d’entreprises depuis plus d’une décennie, à travers les différents dispositifs à savoir l’APSI, l’ANSEJ et la CNAC, n’ont malheureusement pas abouti à des résultats satisfaisants. En fait, le débat sur la mortalité des PME/PMI est devenu très récurrent à tel enseigne qu’il est facile de créer une entreprise que de la maintenir en vie. Les constats établis en la matière font ressortir que le facteur prioritaire auquel est dû l’étouffement des PME créées par les jeunes investisseurs dans le cadre du soutien de l’Etat à la création d’emploi est celui de difficultés rencontrées par les jeunes promoteurs au niveau de la gestion et du management.

            Le niveau d’instruction très faible de la plupart des bénéficiaires du programme de L’ANSEJ et leur méconnaissance des techniques de gestion a incité l’ANSEJ à lancer un programme pilote de formation de courte durée en gestion des entreprises. Cette formation a pour but de donner à ces jeunes entrepreneurs quelques notions de gestion indispensables pour mener à bien leurs affaires. Le programme de formation des porteurs de projet  a été ainsi mis en œuvre par l’ANSEJ en 2007 afin de contribuer  à l’enrichissement des compétences et connaissances entrepreneuriales.

            Investir le thème de l’apprentissage entrepreneurial est d’autant plus souhaitable que plusieurs auteurs mettent en avant la capacité d’apprentissage de l’entrepreneur comme facteur essentiel de sa réussite.

            Les entrepreneurs qui réussissent sont des apprenants exceptionnels. Ils apprennent en toutes circonstances. Ils apprennent de leurs clients, de leurs fournisseurs et tout particulièrement de leurs concurrents. Ils apprennent de leurs collaborateurs et de leurs associés. Ils apprennent des autres entrepreneurs. Ils apprennent par l’expérience. Ils apprennent par l’action. Le fait que l’entrepreneur soit capable d’apprendre signifie qu’il sait s’adapter aux situations les plus diverses qui se présentent à lui, y compris les situations inattendues. Pour y parvenir, il fait évoluer ses idées ou ses croyances en fonction des expériences vécues  au cours de la conduite de son projet d’affaires.

            Notre recherche a ainsi pour objectif l’étude du rôle des organismes d’accompagnement dans l’apprentissage entrepreneurial en Algérie.
            Notre étude s’inscrit dans le cadre de l’apprentissage entrepreneurial, elle est centrée sur l’apprentissage des porteurs de projets accompagnés au sein d’accompagnateurs algériens (Ansej et Genilem). Pour notre recherche, bien que nous allons étudier les deux structures d’accompagnement, l’Ansej demeure notre préoccupation essentielle, vu sa forte participation à la création d’entreprises en comparaison à Genilem qui ne dépasse pas le nombre de 10 entreprises accompagnés. Toutefois l’examen de Genilem nous renseigne sur les moyens et méthodes d’apprentissage et les compétences prodiguées aux porteurs de projets.

Nous estimons que ce sujet mérite une investigation pour les raisons suivantes :

1)-L’étude couvre un sujet de grande importance, l’entrepreneuriat est un pourvoyeur de richesse et créateur d’emplois.

2)-l’Algérie doit miser sur le tissu de petites et moyennes entreprises pour amorcer la croissance économique du pays. C’est ainsi que le gouvernement a promis la création de quelque 200 000 nouvelles PME/PMI à l’horizon 2014.

3)-Tenter d’attirer l’attention des responsables chargés de l’accompagnement des porteurs de projets sur le rôle central de l’apprentissage dans la réussite des entreprises.

4)-L’absence totale des études sur l’apprentissage entrepreneurial  en Algérie.

Notre but est ainsi d’identifier l’apport des structures d’accompagnement en matière d’apprentissage entrepreneurial ainsi que de mettre en exergue les formes d’apprentissage appliquées dans l’accompagnement des porteurs de projet.

A ce stade, notre problématique principale sera formulée comme suit :

Quels sont les effets de l’accompagnement de structures spécialisées sur l'apprentissage entrepreneurial des porteurs de projets en Algérie ?

           Quant aux questions secondaires, elles sont formulées comme suit :

 -Qu’entendons nous par l’entrepreneuriat ?

 -Quel est l’état des lieux des dispositifs d’accompagnement en Algérie ? 

-Quelles sont les différentes formes d’accompagnement des entrepreneurs ?

- Quelle est leur finalité ?

- Quelles sont les apprentissages indispensables aux porteurs de projets en Algérie?


Nos hypothèses se résument ainsi :

1- Les programmes de formation dispensés par les organismes d’accompagnement influencent positivement l’apprentissage entrepreneurial des porteurs de projets.
2- La relation interpersonnelle entre l’accompagnateur et le porteur de projet influence positivement l’apprentissage entrepreneurial de ce dernier.

   3- Le processus de montage de business plans influence positivement l’apprentissage entrepreneurial des porteurs de projets.

              Pour tester ces hypothèses, nous traitons les apprentissages entrepreneuriaux réalisés par les porteurs de projets durant la période d’accompagnement. Nous identifions les apprentissages entrepreneuriaux comme une évolution de  représentations des porteurs de projets dans la conduite de leur projet. Ces apprentissages s’étant déroulés dans le cadre des actions du projet mises en œuvre, ils témoignent d’un processus de construction de compétences. En parallèle, nous nous intéressons à la dynamique d’accompagnement de ces porteurs afin de croiser les données, d’identifier les pratiques des accompagnateurs et de formuler des propositions visant les finalités définies précédemment. Le choix des organismes pour réaliser notre étude a été l’Ansej qui intéresse plus les porteurs en Algérie, et Genilem qui est l’organisme d’accompagnement étranger le plus dynamique.

La méthode de collecte des données suivie pour l’Ansej a connu deux étapes, dans un premier temps, un guide d’entretien était réalisé avec 31 entrepreneurs, et dans un second temps un questionnaire était distribué à un échantillon de 73 porteurs .Soit, un échantillon total de 104, le but recherché de cette seconde étape est d’élargir l’échantillon en vue de construire un modèle économétrique pour tester nos hypothèses. C’est ainsi qu’une analyse quantitative a eu lieu .Cela se justifie par  la nature de nos hypothèse dans la mesure où elles ont en commun une même variable dépendante (apprentissage entrepreneurial).

Quant à Genilem, un guide d’entretien a été réalisé avec 06 promoteurs sur les (neuf) 09 que dispose cette structure d’accompagnement. Vu, ce faible échantillon, il nous semblait plus approprié d’appliquer une approche qualitative dans l’analyse des données. Outre, ces données recueillies auprès des jeunes promoteurs, d’autres entretiens semi-directifs ont été réalisés avec 06 accompagnateurs de l’Ansej et deux (2) de Genilem , et ce dans l’espoir de connaitre d’une manière détaillée l’état des lieux de l’accompagnement et de l’apprentissage au sein des deux structures .

            Nous  visons à travers ce mémoire à comprendre les impacts de l’accompagnement réalisé par ces deux organismes d’accompagnement sur le niveau de connaissances, d’habiletés et de compétences entrepreneuriales des porteurs de projets.

            Le plan proposé pour notre mémoire est constitué de deux parties. L’objet de la première partie (chapitre un et deux) est d’alimenter l’étude en concepts fondamentaux, la deuxième partie (chapitre trois et quatre) revêt d’un caractère pratique et empirique. 

            Dans le premier chapitre, nous avons choisi de définir le concept de l’entrepreneuriat, d’identifier ses formes et ses modèles et d’évoquer l’importance et les formes du phénomène de l’accompagnement.

           Notre deuxième chapitre étudie l’apprentissage entrepreneurial : les compétences entrepreneuriales, les formes et sources de l’apprentissage entrepreneurial, et enfin l’apprentissage entrepreneurial issu des structures d’accompagnement.

            Le troisième chapitre intitulé : l’entrepreneuriat en Algérie traitera l’état des lieux des PME en Algérie, les diverses contraintes auxquelles elles sont confrontées et l’accompagnement des PME à la lumière des programmes de mise à niveau. Il sera aussi question de parler des principaux acteurs intervenant dans le domaine de l’entrepreneuriat en Algérie, et enfin une présentation des deux structures faisant l’objet de notre étude à savoir l’Ansej et Genilem.

            Le quatrième et dernier chapitre se consacrera à la présentation des résultats auxquels nous avons aboutis : l’évaluation générale des compétences des porteurs de projets, l’effet des deux organismes d’accompagnement sur l’apprentissage entrepreneurial  et l’examen des tests hypothèses. 

Première partie :
L’entrepreneuriat et  l’apprentissage entrepreneurial
Introduction partie :


Les entrepreneurs sont la force motrice derrière la création de toute nouvelles entreprises et de leurs actions à créer des emplois, stimuler la croissance économique, et sont souvent la source de l’innovation. L’entrepreneuriat s’est peu à peu imposé comme le moteur du développement économique et social dans le monde entier.

 Par conséquent, comprendre et savoir ce qui est l’entrepreneur, ce qui le motive et l’apprentissage qu’il lui faut pour gérer une entreprise, sont des éléments  cruciaux  pour  promouvoir le phénomène de l'entrepreneuriat. Bien que certains individus puissent être plus entreprenants que d'autres, l’entrepreneuriat est beaucoup plus qu'un ensemble de traits de personnalité. En effet, les entrepreneurs émergent de l’effet de la combinaison de leur personnalité, de leur motivation, de leur contexte et surtout de leur apprentissage entrepreneurial. 

Ainsi, l’accompagnement des porteurs de projets s’avère incontournable. L’accompagnateur n’est pas là uniquement pour prodiguer des solutions au porteur de projet, ou bien pour dispenser un savoir. En effet, il doit non seulement mettre en place une interaction forte entre le porteur de projet et lui-même, mais aussi permettre un apprentissage différent par l’action. Au-delà, il se sert de sa position externe par rapport au projet pour aider le porteur à se doter d’une représentation réflexive de son projet entrepreneurial.

Premier chapitre :
L’entrepreneuriat et l’accompagnement des créateurs d’entreprises :

Introduction du chapitre:

L’économiste Joseph Schumpeter est le premier chercheur à identifier l’entrepreneur comme étant un acteur central à étudier. Il a expose son rôle déterminant dans la croissance économique. Dans ce champ de l’entrepreneuriat, tout comme en gestion d’ailleurs, nous pouvons identifier une grande variété d’approches et de modèles. De même, ses formes  sont diverses ; la création ex nihilo, la reprise d’entreprise, l’essaimage, franchise…etc. 

Section 1 : Un aperçu sur l’entrepreneuriat :

Paragraphe 1 : L’odyssée de recherche en entrepreneuriat : 

    A-   Evolution de l’entrepreneuriat :

            Le terme «entrepreneur» a été inventé dans la langue française au 17e siècle et diffusé rapidement plus tard (
). Initialement, il s’employait dans les secteurs de travaux publics et d’architectures.

           En 1725, l’économiste physiocrate, Cantillon (1680–1734), qui cherchait à comprendre la nature  du commerce, avait  écrit sur  l'entrepreneur dans son ouvrage « Essai sur la nature du commerce en général ». L’auteur est le premier qui avait introduit le concept d’entrepreneur dans l’analyse économique. Il  le considérait  d’ailleurs comme une personne prête à prendre des risques et en mesure de gérer l’incertitude. Par la suite, beaucoup de publications ont vu le jour dans les décennies suivantes et continuent à nos jours à  enrichir les premières réflexions de Cantillon. Parmi celles-ci, celle de l'économiste français Jean-Baptiste Say (1824) qui définit l'entrepreneur comme quelqu'un qui transfère des ressources économiques d'une zone de faible production  à une zone de grande production et avec un rendement plus élevé. Il a ainsi ajouté à la définition de Cantillon l'idée selon laquelle l'entrepreneur est celui qui constitue un ensemble avec  des personnes afin de construire une seule organisation productive(
).

Au 19 e siècle, on commençait déjà  à parler dans la littérature des diverses fonctions  attribuées à l'entrepreneuriat, il est notamment évoqué  la question de prise de  risque  (Cantillon), de management (Say, 1767–1832), et de l'innovation (Marshall, 1842–1924). 

Par ailleurs, les chercheurs ont examiné le statut de l’entrepreneur sous des angles différents ;

 Pour Schumpeter (1883–1950), réputé pour sa fameuse idée « creative destruction », place le rôle de l'entrepreneur dans l’exercice des activités innovantes, tandis que Knight (1885–1972) souligne l'aspect d'incertitude et par conséquent pour lui le rôle de l'entrepreneur est de fournir une assurance à l'économie. Kirzner et Schultz de leur part, décrivent les entrepreneurs comme des agents qui réagissent à des situations économiques dans un monde en constante évolution et qui travaillent pour apporter de la stabilité (équilibre) au système économique. 

Cette divergence d’aspects a ainsi engendré de nombreuses approches de l’entrepreneur. Pour le père de l’entrepreneuriat, Shumpeter, l’entrepreneur est considéré comme un agent principal du développement économique et le seul capable d’innover. Il lui a ainsi attribué une place de choix dans l’économie. Pour David Ricardo et John Stuart Mill, ce concept d’entrepreneuriat se définit sous le terme générique anglais : le management des affaires(
).Selon Ricardo, l’entrepreneur est le capitaliste qui prend le risque et le seul capable de prendre des décisions.

            Plusieurs chercheurs succédant à Schumpeter ont étudié les traits psychologiques et personnels des entrepreneurs. L’approche fondée sur les traits distingue les entrepreneurs et les caractérise comme de prédisposés au montage des affaires. Néanmoins, ce courant de recherche qualifié d’approche psychologique ou « par les traits » a donné des résultats mitigés. Progressivement, apparaissent des travaux typologiques visant plutôt à classifier les compétences des entrepreneurs.    

             Toutefois, l’approche moderne de l’évolution de l’entrepreneuriat devrait contenir certaines théories spécifiques telles que la théorie du capital humain (par exemple, Schultz ), les réseaux sociaux (par exemple, Granovetter), et la néo-économie schumpétérienne (par exemple Loasby )(
).       

B- Ecoles et  approches:
            Selon Tounes. A, il ya trois approches de l’évolution du domaine de la recherche en entrepreneuriat(
) :

- Approche descriptive : Elle trouve ses origines dans les écrits ayant trait à la théorie économique. Chaque courant économique a examiné  l’entrepreneur et l’entrepreneuriat sous un angle différent. On y trouve les traits et profils des entrepreneurs, ses  fonctions, l’innovation…etc. 

 Approche comportementale : Il est insuffisant de se contenter de l’approche descriptive. Il est alors impératif que des études se fassent aussi sous une perspective comportementale. Ceci passe inéluctablement par un recours à d’autres sciences telles que la psychologie et les sciences sociales. Ainsi, parler de comportement, il faut faire référence à l’un des fondateurs de l’école comportementale en l’occurrence M. WEBER. Il se basait cependant dans ses études, sur la science psychologique  en tentant de trouver une explication aux comportements des individus .S’inspirant de ses études, la recherche en entrepreneuriat s’intéresse entre autre à la motivation, à la sensibilisation et à la formation des entrepreneurs.

 Approche processuelle : des recherches processuelles visent l’identification d’éléments pouvant encourager ou inhiber l’acte entrepreneurial. Ces éléments peuvent être  sociaux,  économiques, culturels, politiques…etc

Par ailleurs, Jörg Freiling (
) rapporte que Hébert et Link font la distinction entre  trois écoles d’entrepreneuriat qui sont fondées sur la recherche dans différents pays: 

· L‘école américaine (école de Chicago), se référant au problème de la gestion de l'incertitude (ex Knight, 1885–1972
). 

· L'École autrichienne met l'accent sur les déséquilibres de la concurrence, la nature de l'action humaine et souligne la nécessité pour les bénéfices d'arbitrage (von Mises, 1949; Kirzner, 1973). 

· Von Thünen  et Schumpeter (1883–1950) ont  influencé l'école allemande, qui traite  la fonction de l'innovation.

Paragraphe 2 : l’entrepreneuriat :   définition, rôle et intérêt    :  

A-Définition et rôle :

L’origine du mot entrepreneuriat est le mot français «  entreprendre »  qui signifie créer, commencer,….etc. Pour ce qui est du contexte économique, cela veut dire : démarrer  une  activité commerciale.

            L’entrepreneuriat est devenu aujourd’hui un enjeu majeur pour plusieurs pays. Il suscite un intérêt de plus en plus fort à cause de ses bienfaits sur l’emploi et la croissance économique. La PME se veut un substitut à la  grande entreprise. En effet, elle est  devenue le moteur de la croissance économique et se place ainsi au cœur des politiques économiques.

             Dans cette perspective, l’entrepreneuriat est une discipline à part entière, Elle connait un développement fulgurant depuis trois décennies. Nous assistons aussi à un engouement croissant à cette discipline de la part des universitaires et des chercheurs. D’une part, la théorie ne cesse de nous  produire de nouvelles méthodes et de nouveaux modèles aidant et facilitant l’épanouissement et la promotion du domaine de l’entrepreneuriat. Et d’autre part, la publication des études empiriques permet de statuer sur l’état des lieux de l’entrepreneuriat et des organismes d’accompagnement chargés de soutenir la création et l’innovation.

             A ce titre, l’entrepreneuriat n’est pas réduit au seul acte de création d’entreprise, il fait aussi référence à la reprise, la franchise l’innovation, …etc. Schumpeter qui est l’un des premiers auteurs qui avait évoqué l’importance de l’entrepreneur dans ses écrits, considère l’entrepreneur comme l’innovateur qui possède des aptitudes qui lui permettent de surmonter  les résistances de la mise en œuvre de l’innovation.

Du coup, L’entrepreneuriat renvoie à des situations tellement hétérogènes qu’il est vain de se limiter à une seule définition. Pour cerner ce phénomène complexe, Alain Fayolle retient trois conceptions complémentaires (
). La première conception est initiée par Gartner, qui défend l’idée selon laquelle l’entrepreneuriat est la création d’une nouvelle entreprise. Quant à la deuxième, elle est celle de Shane et Venkataraman, qui définissent l’entrepreneuriat comme : « un processus par lequel des opportunités à créer des produits et des services futurs sont découvertes, évaluées et exploitées .De nombreux travaux s’inscrivent dans cette veine de l’opportunité, explorent conceptuellement ou empiriquement un aspect du domaine ainsi défini. Enfin, La troisième conception est celle de la dialogique individu/création de valeur que Bruyat définit comme une dynamique de changement où l’individu est l’acteur de la création de valeur dont il détermine les modalités de production. Le support de la création de valeur, une entreprise par exemple, est la « chose » de l’individu. Cette création de valeur, par l’intermédiaire de son support, investit l’individu, qui se définit, pour une large part, par rapport à lui.     


           Pour Verstraete et Fayolle (
)quatre paradigmes permettent de cerner le domaine de la recherche en entrepreneuriat : la création d’entreprise, l’exploitation d’une opportunité d’affaire, la création de valeur et l’innovation.

            En synthèse, l’entrepreneuriat est l’acte de création d’entreprise qui est le résultat de mise en valeur d’opportunité d’affaire, ayant pour but la production de valeur à l’entrepreneur, à l’entreprise et à l’Etat. 

            Le domaine de l’entrepreneuriat peut être appréhendé sous plusieurs angles ; nous nous intéressons dans notre partie pratique à la création d’entreprise ex-nihilo, c'est-à-dire à la création d’une nouvelle entreprise, constituée pour développer une nouvelle activité, qui n’a pas  de lien juridique avec une ancienne activité du porteur de projet. 

B-L’ intérêt de l’entrepreneuriat :

           L’une des principales vertus de l’entrepreneuriat sur l’économie est  la création de nouveaux postes de travail, celle-ci est considérée comme une contribution majeure à l’économie. Une autre vertu par laquelle l’entrepreneuriat soutient l’économie est par l’innovation. En effet, les nouvelles innovations peuvent relancer l’économie dans la mesure où elles peuvent apporter de bonnes méthodes au travail et à la production ainsi que de nouvelles créations d’entreprises. L’entrepreneur est ainsi un innovateur qui participe au renouvellement du tissu économique et industriel comme l’explique Schampeter dans sa fameuse expression :« creative destruction »(
) . 

           En fait, la création d’entreprises est synonyme de l’émergence de nouveaux produits visant la satisfaction de multiples besoins de consommateurs et d’investisseurs. Pour ce qui est de la richesse dégagée à partir des activités économiques, celle-ci a pour effet d’augmenter le stock de dépenses sur les biens d’investissements et de création de nouvelles entités. Ce processus de réinvestissement de ressources est vital pour la création de nouvelles richesses ainsi que pour la dynamique de la demande nationale. 

           Les bienfaits de l’entrepreneuriat n’affectent  pas seulement l’économie, mais aussi  affectent l’entrepreneur lui-même. En effet, la possession d’une entreprise procure un sentiment de bonheur car la jouissance d’un poste de travail et d’une richesse rendent son propriétaire satisfait et content dans sa vie.

           Par ailleurs, les petites et moyennes entreprises sont au centre de l’entrepreneuriat. Elles l’avantagent par les vertus suivantes :

-  Développement des relations personnelles : Elles sont bien placées pour établir des relations personnelles basées sur la confiance mutuelle avec les clients, les employés et les fournisseurs. Cela  facilite le déroulement des affaires ; le paiement des factures, la satisfaction de la demande    (des marchandises, des crédits…etc)…etc.

-  Réponse souple aux problèmes et défis : Dans la petite entreprise il ya plus de souplesse dans la gestion et l’organisation de l’entreprise du fait qu’elle est généralement  managée par une seule personne. Par contre, dans la grande entreprise, les modalités de fonctionnement fixées et les procédures complexes instaurées, rendant la gestion de l’entreprise plus lente. 

-  Frais réduits .En raison de la petite taille de l'exploitation, les petites entreprises ont des frais  fixes moins élevés. Elles opèrent dans des petits locaux : le tarif de loyer et les frais d’électricité sont limites. C’est sur ces coûts que se joue la bataille de la concurrence. 

-  Restauration des marchés limités : les PME peuvent vendre sur des marchés restreints. Cependant, les grandes entreprises qui supportent des charges fixes importantes doivent  produire des niveaux de production élevés afin de répartir leurs charges. En fait, la petite entreprise produit et satisfait  de petits contrats ; par exemple, la sous-traitance d’une centaine de fenêtres au profit d’une entreprise de bâtiment. Une dynamique de production est alors clairement signalée ici. 

Enfin, nous présentons l’importance de l’entrepreneuriat dans une économie d’un pays pionnier en la matière, en l’occurrence les USA et ce dans le but de conforter notre analyse. Le Bureau des programmes d’information internationale du département d’État des États-Unis publie un document en 2006 dont un extrait ci-après(
) :

Les petites entreprises sont essentielles au maintien du dynamisme de l’économie des États-Unis. Quelques statistiques le montrent clairement :

• 99 % de toutes les entreprises américaines sont petites (moins de 500 salariés),

• les petites entreprises créent environ 75 % de tous les nouveaux emplois chaque année,

• les petites entreprises représentent 99,7 % de tous les employeurs,

• les petites entreprises emploient 50,1 % de la population active dans le secteur privé,

• leur chiffre d’affaires représente 40,9 % du chiffre d’affaires de toutes les entreprises du secteur privé.

-À des degrés divers, l’entrepreneuriat se manifeste dans tous les quartiers des villes américaines

• les petites entreprises déposent de 13 à 14 fois plus de brevets par salarié que les grandes  entreprises.

-les petites entreprises favorisent l’activité économique dans des zones défavorisées. Environ 800 000 entreprises (dont 90 % de micro-entreprises) sont situées dans les quartiers les plus pauvres des 100 plus grandes villes américaines.

Paragraphe 3: l’Entrepreneur : personnage controversé:

 a)-Les  Typologies :

 
Un grand intérêt  est porté au métier de l’entrepreneur .En effet, l’entrepreneuriat est devenu une discipline à part entière. A cet effet, des écoles et des universités assurent  à leurs étudiants cette nouvelle discipline à l’instar de l’économie et de la finance.

            La formation entrepreneuriale est donc  un enjeu majeur pour la création d’entreprise. Elle conditionne le niveau de l’entrepreneuriat du pays. Il est fort probable que plus l’enseignement entrepreneurial s’élargit, plus l’engouement pour la création d’entreprises se multiplie. Il permet en fait, d’instaurer un esprit entrepreneurial afin d’identifier de bonnes idées de création d’entreprises et d’acquérir de meilleures compétences en matière de gestion. 

La finalité des recherches et des enseignements en entrepreneuriat est  donc de  favoriser et de  promouvoir  la discipline étant donné son rôle et son intérêt sur le développement des nations.

            Ainsi, La littérature a porté un intérêt particulier au métier d’entrepreneur. En effet, il existe plusieurs typologies d’entrepreneurs parmi lesquelles la classification suivante (
):

                        Tableau 1 : Typologies d’entrepreneurs

	Auteurs
	Année
	N° de types
	 Typologies

	Smith
	1967
	2
	Entrepreneur artisan et entrepreneur opportuniste

	Collins & Moore
	1970
	2
	Entrepreneur administratif et entrepreneur indépendant

	Laufer
	1975
	4
	Manager, entrepreneur orienté vers la croissance,

entrepreneur orienté vers l’efficacité et artisan

	Miles & al.
	1978
	4
	Prospecteur , défenseur , analyseur, réacteur



	Julien & Marchesnay
	1988, 1992 

1996
	2
	PIC & CAP



	Lafuente & Salas
	1989
	4
	Artisan, orienté vers le risque, orienté vers la famille,

Managérial

	Miner
	1990,  1997
	4
	Implication personnelle, gestionnaire réel, générateur  de bonnes idées, super vendeur 

	Filion
	1997
	2
	Opérateur, visionnaire



	Vega & Kidwell
	2007
	4
	Incubateur, Entreprenant, Bienfaiteur, Intéressé



	Jaouen
	2008
	4
	Carriériste, hédoniste, paternaliste, alimentaire




Par ailleurs, les écoles définissent l’entrepreneur distinctement selon leur vision à lui. Nous présentons le tableau suivant :

Tableau 2 : Les définitions de l’entrepreneur en fonction des écoles de pensée 
	Appellations des écoles 

	Définitions de l’entrepreneur
	Auteurs de référence 


	L’école économique 


	Un entrepreneur est spécialisé dans la prise intuitive de décisions réfléchies relatives à la coordination de ressources rares. 


	Casson (1991)

	L’école comportementale 


	L’entrepreneur se définit par l’ensemble des activités qu’il met en place pour créer une organisation.
	Gartner (1988) 



	psychologique avec les courants personnalistes et cognitifs 


	L’entrepreneur se définit par un certain nombre d’attributs psychologiques que l’on décrit autant par la personnalité, que par les processus cognitifs activés pour la circonstance.
	Shaver et Scott (1991)

	L’école des processus 


	L’entrepreneur est celui qui développe des opportunités et crée une organisation pour les exploiter.
	Bygrave et Hofer (1991)


Source :Fonrouge. C, Entrepreneur / manager : deux acteurs d’une même pièce ,11 conférence de l’AIMS, du 05 au 07 Juin 2002,Paris.

B- Les motivations de la création :

Les entrepreneurs sont généralement animés par des motivations personnelles très fortes qui les poussent à mettre en œuvre et concrétiser leurs idées et leurs projets.

             Sur un échantillon de 416 entrepreneurs(
), Robert.F et al (2008)  ont abouti à classifier les tendances et motivations de création d’entreprises aux multiples raisons .Ils ont ainsi pu constituer quatre catégories principales d’entrepreneurs :

L’entrepreneuriat de substitution : Suite à des raisons différentes, certains individus interrogés avait été en chômage et à la quête d’un emploi, Ils décident de se lancer en affaires pour  la recherche d’une alternative ou d’une substitution, autrement dit, une situation meilleure.

L’entrepreneuriat d’opportunité : l’idée de se lancer vient d’une opportunité détectée par la personne à partir de son environnement, du lieu de travail, d’une étude…etc. Le créateur possède une idée de création d’un produit ou d’un service auquel un besoin est ressenti et que les autres ne l’observent pas.

L’entrepreneuriat d’utilité : une personne se situe dans une situation différente de la première catégorie : il se lance parce qu’il souhaite en tirer profit d’un avantage personnel (revenus supplémentaires, horaires plus flexibles, travail à la maison…) et non pas parce qu’il est en situation de chômage.

L’entrepreneuriat d’agrément : certains  répondants ont choisi la voie de l’entrepreneuriat comme moyen tout simplement pour travailler dans un domaine qui les passionne. Ils se font plaisir  de s’accomplir dans un domaine d’activité spécifique.

La multiplicité des résultats obtenus sur les typologies conduit à ne plus tenter d’identifier des typologies « générales » d’entrepreneurs. Dans les développements les plus récents, les recherches tentent de plus en plus d’établir des typologies d’entrepreneurs dans un secteur déterminé, une zone géographique précise.

   Section2 : l’entrepreneuriat : formes, processus et modèles : 

            Les formes d’entrepreneuriat sont souvent diversifiées, il convient cependant de distinguer entre la création ex nihilo, la reprise, la franchise , l’essaimage , l’intrapreneuriat et l’extrapreneuriat . Dans un premier temps , nous abordons les trois premières formes puis  dans un second temps , nous présentons les trois dernières .

 Paragraphe 1 : Les formes de l’entrepreneuriat :

A- la création  ex nihilo, la reprise d’entreprise et la franchise :

           La création d’entreprise ex nihilo : la création d'une entreprise nouvelle correspond à la création d'un établissement économiquement actif jusqu'alors inexistant, et donc à l'exploitation de nouveaux moyens de production. On parle aussi de création "pure" ou de création "ex-nihilo". D'un point de vue économique, elle correspond à une réelle augmentation des capacités de production(
). Le terme création ex nihilo permet de souligner l'indépendance de la jeune entreprise. En fait, l'initiative s’impute bel et bien à  l'entrepreneur et elle n’a aucun rapport avec une activité existante. Cependant, cette  création n’est  pas issue de rien elle est mise en œuvre par des entrepreneurs qui ont des expériences, des ambitions, des projets….etc.

           La reprise d’entreprise : c’est la création d’une entreprise en reprenant partiellement ou totalement les activités et les actifs d’une entreprise ancienne. Cette dernière pouvant être en bonne ou mauvaise santé. B, Deschamps définit la reprise d’une entreprise  comme « le processus qui, par une opération de rachat, aboutit à la continuation de la vie d’une entreprise, en difficulté ou non, et de tout ce qu’elle contient (structures, ressources humaines, financières, techniques, commerciales,...) (
). Par conséquent, le particulier qui reprend une firme, l’acquiert en en devenant le propriétaire et le dirigeant.

Le repreneur démarre avec une clientèle existante et une équipe en place, il bénéficie d’un outil de production et surtout d’une insertion dans la vie économique .Comme les structures sont déjà en fonctionnement, les candidats à la reprise peuvent bénéficier de parrainages non négligeables de la part du vendeur, du banquier, des fournisseurs ou des pouvoirs publics.


L’accompagnement du repreneur par le cédant est nécessaire afin de réussir l’entreprise cédée .Par ailleurs, l’opération d’évaluation d’entreprise peut s’opérer selon plusieurs méthodes, à titre d’exemple, la méthode d'analyse des flux .Néanmoins, la négociation demeure une phase centrale dans le processus de la reprise.

            La franchise : est un contrat par lequel un commerçant, le franchiseur, fournit à un

autre commerçant, le franchisé, une enseigne et un savoir-faire. En contrepartie

le franchisé verse un droit d’entrée et s’acquitte d’une redevance.

 
Le franchiseur s’engage ainsi à fournir un savoir-faire (livraison de matière première pour la fabrication des produits, recettes originales, un soutien publicitaire, une enseigne capable d’attirer la clientèle), ainsi qu’un plan de formation permanent pour le personnel. Il doit apporter à ses franchisés une formation initiale et continuellement une assistance commerciale et/ou technique pendant toute la durée du contrat.

La franchise constitue pour un entrepreneur l’un des moyens de réussite car dans un monde complexe et mouvant, le partenariat entre un franchiseur et un franchisé est une source de pérennité pour les entreprises .La franchise peut être un gage de garantie et un support contre  la concurrence à partir des avantages concurrentielles que procurent l’enseigne  et la caractéristique du  produit(
).

Les franchises sont très répandues dans la grande distribution (supermarchés, hypermarchés, enseigne comme Carrefour), dans les prestataires de services (restaurants, comme Mac Donald’s) et dans la distribution de produits de marques, dans des boutiques spécialisées.

 Le franchisé quand à lui, bénéficie immédiatement de la notoriété d’une marque, d’une enseigne, d’un savoir-faire, d’une formation adaptée mais aussi d’une gamme de produits, de services ou de technologies mise à sa disposition.

B : L’essaimage, l’intrapreneuriat et l’extrapreneuriat :

Dans cette  partie, nous allons aborder d’autres formes d’entrepreneuriat qui sont relativement rapprochées et très souvent faisant confusion, à savoir l’essaimage, intrapreneuriat et l’extrapreneuriat.

            L’essaimage : est une pratique par laquelle une entreprise favorise le départ de certains salariés et les aide pour qu’ils fondent leur propre entreprise. Il n’ya théoriquement aucune contrainte, ni de la part de l’entreprise, ni de la part du salarié .C’est un véritable volontariat de la part de l’entreprise. L’essaimage s’inscrit donc dans une stratégie sociale de l’entreprise intégrant  la création d’entreprises par les salaries dans la gestion des ressources humaines.  Daval.H(
) écrit que l’essaimage se situe aujourd’hui parmi les stratégies d’aide au développement de nouvelles activités par les salariés, au même titre que les concepts voisins d’interpreneuriat et d’extrapreneuriat .


Dans un travail conceptuel, Daval essaie de nous éclairer sur deux  pratiques  qui sont confondues avec l’essaimage. Nous résumons ce qu’il avait  développé(
) :

 
L’intrapreneuriat peut se définir comme  la création ou la reprise d’entreprise par un salarié, ce processus s’inscrit dans une stratégie de développement de l’entreprise mère qui n’a aucun problème d’effectifs. Il s’agit cependant de diversifier ses activités en instaurant des entités autonomes. Deux cas de figure se présentent ici : soit un salarie introduit une offre complémentaire aux activités de base ou bien c’est l’entreprise elle même qui propose des projets aux salariés qu’elle ne peut pas réaliser. L’idée de l’intrapreneuriat est simple, rechercher l’adéquation du produit à un marché. Il s’agit donc pour les grandes entreprises de mettre  en place des structures capables de s’adapter rapidement aux nouvelles fluctuations du marché. 

L’idée qui vient à l’esprit est que la création d’entités autonomes, focalisées sur un marché pourrait répondre aux diversités de comportements et l’évolution des marchés. A ce titre, cette stratégie permet l’apparition de nouvelles entités soumises au contrôle de l’entreprise. 

De même, l’intrapreneuriat est «un mode organisationnel permettant à des employés d’exprimer leur potentiel créatif en bénéficiant d’une liberté et d’une certaines marge de manœuvre ». Les intrapreneurs disposent en effet d’une totale autonomie pour mener à bien leurs projets qui doivent nécessairement s’inscrire dans la stratégie de l’entreprise «  mère » .L’intérêt est ainsi double puisque l’objectif est d’apporter des bénéfices supplémentaires à l’entreprise tout en satisfaisant les ambitions d’un individu. Les intrapreneurs auront donc pour mission principale la découverte et l’exploitation des opportunités au sein de l’entreprise.

            Quant à l’extrapreneuriat, il favorise la création d’entreprises par des salariés en maintenant une dépendance directe de la nouvelle structure à l’entreprise mère. Une prise de participation est opérée dans le capital de la nouvelle structure. Cette forme d’essaimage permet à l’entreprise de se concentrer sur son métier de base tout en externalisant ses activités périphériques. Cette pratique concerne des créations d’entreprises dont l’activité est identique ou proche de celle de l’entreprise source. Pour sa stratégie, elle consiste à se recentrer sur le métier de base en externalisant les activités secondaires ou périphériques. L’objectif est ainsi de développer un réseau de petites structures autonomes, qui participent à la même chaine de valeur dans son environnement direct. L’extrapreneuriat offre donc un double soutien à l’entrepreneur de la part de l’entreprise mère : en premier lieu un soutien commercial par un accès au marché, et en second lieu, un soutien social en termes de légitimité et d’encouragement divers. Du coup,  cet acte fondé sur des valeurs partagées et une confiance mutuelle entre l’entreprise mère et l’extraprise établit une relation plus forte qu’un simple contrat.

            L’intrepreneuriat se distingue de l’essaimage par le fait que l’activité ou l’entité juridique créée demeure au sein de l’entreprise mère. Autrement dit, l’intrapreneuriat implique le maintien de la dépendance. Tandis que pour l’essaimage, la nouvelle entité est indépendante de  l’entreprise mère. L’essaimage de projets se réalise sur de nouvelles activités qui  ne sont pas identiques ou proches de l’activité de l’entreprise essaimante. Néanmoins, pour le cas de l’extrapreneuriat, une proximité réelle avec l’essaimage est fortement manifestée.


Paragraphe 2 : Les paradigmes :

              L’entrepreneuriat selon Fayolle et Verstraete (2004)(
) se structure autour de quatre paradigmes : le paradigme selon eux « est une construction théorique faisant l’objet d’une adhésion d’une partie suffisamment significative des chercheurs qui, au sein de la communauté ainsi constituée, partagent le point de vue proposé par le paradigme ».

Paradigme d’opportunité d’affaires : plusieurs auteurs ont apporté des définitions au concept de l’opportunité entrepreneuriale : (Casson, 1982 ; Shane et Venkataraman, 2000 ; Eckhardt et Shane, 2003) ont défini les opportunités entrepreneuriales comme « des situations dans lesquelles de nouveaux biens, services, matières premières, marchés et méthodes d’organisation peuvent être introduits par de nouveaux moyens »(
). L’opportunité d’affaires est ainsi un concept capital dans l’entrepreneuriat. Le grand mérite revient à Shane et Venkataraman qui ont intégré une approche processuelle des opportunités (découverte, évaluation et exploitation).

Ces processus représentent des objets d’étude et de recherche essentiels. Dans la littérature, le processus cognitif est dans beaucoup de cas  responsable de la détection des opportunités d’affaires. Cependant, l’information demeure la matière brute de toute opportunité d’affaires .En réalité, Les opportunités sont le grain des futurs projets, si le grain est de bonne qualité, le créateur réalisera de bonnes performances. Il est à préciser que l’opportunité doit traduire un besoin insatisfait et doit surtout être pertinente.

Toutefois, la notion d’opportunité est fondamentale pour l’entrepreneuriat en ce sens que l’identification et l’exploitation d’opportunités d’affaires constituent des étapes cruciales de toute création d’entreprise. D’ailleurs, certains auteurs les représentent comme des phases distinctes du processus entrepreneurial.

            Le second est le paradigme de création d’entreprise : le grand mérite du caractère novateur de ce paradigme revient à Bruyat. Ce paradigme prévoit l’émergence ou la naissance d’une  nouvelle entreprise, tout en supposant l’inexistence préalable de l’entité. Cependant, il n’a pas encore reçu l’unanimité de tous les spécialistes car l’entrepreneuriat ne peut réduire au fait de la création d’entreprise. Cette dernière est en effet résultante de plusieurs facteurs incitatif tels que : la culture, l’expérience, l’environnement...etc.

           Le troisième est le paradigme de création de valeur : l’entrepreneuriat et la PME sont deux faces d’une même pièce. En fait, le rôle économique de l’entrepreneuriat est loin d’être négligé. Il est en effet, créateur de richesse et source du développement économique. Il est évident que s’il n’est pas recherché une valeur ajoutée par un créateur, il est à cet instant vain de parler de l’entrepreneuriat(
). C’est tout les acteurs qui vont bénéficier de la formation d’une  valeur ajoutée ; l’entrepreneur, l’entreprise, les employés et l’Etat. Il est à noter dans ce passage que le cumul des valeurs ajoutées correspond exactement à la valeur de PIB qui prend des formes diverse : les produits, les services, les salaires, les impôts……etc.


           Et enfin, le paradigme d’innovation : Carland, Hoy et Boulton considèrent l’innovation comme le séparateur de l’entrepreneur du manager (
). Drucker  précise d'ailleurs que l’innovation est spécificité de l’esprit d’entrepreneur, est un élément essentiel de la flexibilité et du changement(
). La question de l’innovation nous renvoie aux travaux de Schumpeter. Pour ce dernier, l’entrepreneur doit  impérativement être un innovateur.

L’innovation se définit par ailleurs comme le changement affectant un procédé ou un produit. A ce titre, l’innovation se qualifie comme étant une mise en valeur d’idées ou d’opportunités. Les chercheurs ont fréquemment recours au facteur de l’innovation pour pouvoir faire la distinction entre entrepreneur et créateur d’entreprise. L’entrepreneur crée de la nouveauté en développant par exemple de nouveaux marchés et de nouveaux produits. Par contre, le créateur d’entreprise peut reproduire un modèle existant. 

   Paragraphe 3 : Le processus et l’intention entrepreneuriale :
A- Le processus entrepreneurial :

            La littérature spécialisée a présenté différents modèles du processus entrepreneurial au cours des dernières années. Nous allons aborder un modèle qui est le résultat d’une  étude réalisée auprès de 200 créateurs d’entreprises au Québec en 2004(
) . Ses auteurs ont  scindé le processus de création d’entreprise en quatre étapes : 1) initiation, 2) préparation, 3) démarrage, 4) consolidation.

             Initiation : elle passe par l’identification et la recherche de l’occasion d’affaires .Ensuite,

la réflexion et le développement de l’idée et enfin la prise de décision de création d’entreprise.

              Préparation : elle consiste dans la rédaction du plan d’affaires : l’entrepreneur peut faire appel à un expert comptable pour le soutenir. A ce titre, la réalisation de l’étude de marché et la connaissance de l’environnement sont des facteurs fondamentaux pour l’élaboration du plan stratégique ainsi que la mobilisation des ressources  aussi bien tangibles (information, capital humain) qu’intangibles (capital social, physique, financier et organisationnel). En plus, la constitution de l’équipe entrepreneuriale : les partenaires de l’entreprise (fournisseurs, banques, clients…..) et l’enregistrement de la marque de commerce et/ou du brevet.

              Démarrage : il concerne les démarches d’enregistrement juridique de l’entreprise .Le statut juridique, c’est l’acte de naissance de l’entreprise.  De son coté, l’inscription au centre des registres de commerce permet d’obtenir la qualité de commerçant. Cette phase est caractérisée par un engagement de l’entrepreneur à temps plein dans le projet : il est très connu que  dans la phase de démarrage, les entrepreneurs fournissent des efforts jours et nuits  et font également recours à leur famille et amis pour les assister. Par ailleurs, cette période connait le développement du premier produit ou service, l’embauche des employés et la mise en œuvre des premières ventes.

              Consolidation : elle s’effectue par la réalisation des activités de promotion ou de marketing en vue de promouvoir les produits et services de l’entreprise, une politique de marketing est primordiale à ce stade. Elle s’effectue aussi par la planification formelle : mise en place de stratégies consolidées par des études et recherches plus élaborées, l’atteint du seuil de rentabilité et  la gestion à l’aide d’un système d’organisation et de contrôle.

                Les auteurs suggèrent enfin qu’un accompagnement des porteurs de projets doit se faire dans les quatre étapes du processus  plutôt que  dans les deux premières étapes seulement comme c’est le cas  le plus souvent. Pour ce qui est de la durée de ce processus, elle a été fixée à un an. Cependant, ils expliquent qu’il peut arriver que les étapes et les activités ne se réalisent pas toujours dans le même ordre sus-indiqué en ce sens qu’ils peuvent  se chevaucher. 

B : l’intention entrepreneuriale :

                Selon Tounés .A (2003)(
) l’intention enrichit la compréhension du processus de création d’entreprise et elle est un  prédicteur de l’acte d’entreprendre. Il rapporte que « une volonté individuelle qui s’inscrit dans un processus cognitif exigeant une perception à la fois de désirabilité et de faisabilité du comportement entrepreneurial » (Moreau et Raveleau). Il est à préciser que l’intention entrepreneuriale est perçue comme la première phase du processus entrepreneurial selon le modele de Shook (
).

               Dans cet ordre d’idées, les chercheurs en entrepreneuriat considèrent que l’intention entrepreneuriale est une expression d’une volonté personnelle(
). Elle est également qualifiée d’un processus cognitif. De sa part , Tounés (
)l’a subdivisée  en quatre stades : la propension, l’intention, la décision, et l’acte .Ainsi, il la considère comme étant une phase majeure dans le  processus de création d’entreprise. L’auteur s’est appuyé entre autre sur la théorie du comportement planifié d’Ajzen. Selon cette théorie du comportement planifié d’Ajzen (1991), l’intention est le résultat de trois déterminants conceptuels :

-L’attitude vis-à-vis du comportement : Tounés souligne que le principe est que l’attitude conditionne le comportement (Geren et al). « Par exemple, l’attitude envers le risque, amène une personne à considérer de façon positive ou négative le fait de prendre des risques.

De même, l’attitude envers le succès et l’échec de création d’entreprise favorise ou défavorise la décision de créer une entreprise chez un individu »(
). 

- La norme sociale perçue : Les pressions sociales peuvent être des freins à l’idée de se lancer .En d’autre terme, la norme sociale perçue correspond à la perception de l’individu de la pression sociale. Cette dernière fait référence à la façon de pensée des personnes proches de l’individu ; la famille et les ami(e)s à ce qu’il voudrait créer(
).

-Le contrôle comportemental perçu : El Harbi et al(
), souligne que « selon Ajzen, le contrôle comportemental perçu correspond à la facilité ou la difficulté perçue pour réaliser un comportement. Entre autre, il renvoie à la perception qu’une personne a de la faisabilité personnelle du comportement concerné, (Emin et al) ».

Figure 1 : Le modèle de la théorie du comportement planifié, Ajzen (1991)











Source : El Harbi.S,  Mansour. N :La théorie du comportement planifié d’Ajzen (1991) :Application empirique au cas tunisien.9 ieme CIFEPME,2008.Belgique.
Toutefois, les trois déterminants sont exprimés en termes de croyances. Ces dernières correspondent aux informations vraies ou fausses qu’une personne a sur le monde qui l’entoure. Si le succès des entrepreneurs a été souvent étudié et que les auteurs ont mis en avant des facteurs clés de succès, il est aussi indispensable de prévenir les entrepreneurs des risques qu'ils encourent. Les entrepreneurs doivent cependant s'attendre à un bon nombre de difficultés : stress, doute ou parfois excès de confiance et prise de risque. Autant d'obstacles qui peuvent être accentués chez les entrepreneurs de nécessité et parfois les conduire à l'échec. 


Section 3 : L’accompagnement entrepreneurial

             L‘accompagnement entrepreneurial est un champ où l‘imbrication entre les pratiques et les réflexions académiques est nécessaire. De nombreuses questions peuvent occuper les accompagnateurs. A titre d’exemple : l’assistance à l’élaboration du plan d’affaires, l’optimisation de la relation interpersonnelle et la compatibilité des programmes de formations aux besoins des accompagnés. Pour cela, la conception des services  d’accompagnement implique des dimensions et des formes diverses. 
Paragraphe  1: l’importance de l’accompagnement :

A : Evolution et définition de l’accompagnement entrepreneurial : 

             Les premières mesures d’aide à la création d’entreprises, qui ont vu le jour à la fin des années 70, ciblaient principalement le soutien de l’entreprise au moment de sa création, les aides prenaient généralement la forme de prêts ou de subventions (François-Royer)(
) .Ces mesures étaient généralement sous la responsabilité des acteurs locaux classiques (chambres de commerce et autres), l’objectif étant alors d’augmenter le nombre de créations d’entreprises. Par la suite, d’autres mesures ont essayé de diminuer le taux d’échec des entreprises. Ces mesures reposaient davantage sur des mécanismes de suivi de façon à suivre l’évolution des projets subventionnés.

On a ensuite vu naître des mesures mettant l’accent sur la formation des porteurs de projets et sur le renforcement des procédures de suivi, plutôt que des prêts directs, c’est le financement d’organismes d’aide et de formation qui était favorisé. C’est à ce moment que sont nées les premières formes de pépinières (financement de locaux et de services communs). Finalement, depuis quelques années, l’accent a été mis sur le développement de nouvelles formes de soutien et d’aide spécifiquement conçues pour répondre aux besoins des projets technologiques et innovants.

            En fait, l’accompagnement entrepreneurial s’agit souvent d’un accompagnement qui permet un apprentissage facilitant les premières fonctions de l’entrepreneur, comme rencontrer les banquiers, compléter les dossiers administratifs, obtenir de l’information juridique ou encore obtenir les premiers contrats. Il existe plusieurs façons de classer les mesures et programmes de soutien à l’entrepreneuriat, mais de manière générale, ces mesures visent l’accès à trois types de capital : le capital financier, le capital humain et le capital social(
). 
           Bien que l’accompagnement ne soit pas une pratique nouvelle, elle a gagné dans les dernières années en popularité. L’accompagnement n’est pas limité au champ de l’entrepreneuriat, bien au contraire. On pratique l’accompagnement dans plusieurs milieux : en éducation, en formation professionnelle, dans le domaine sportif, juridique, social ou encore socio-économique, dans le contexte hospitalier, et bien d’autres. Cette pluralité des domaines d’application rend l’accompagnement parfois difficile à cerner, d’autant plus qu’il s’agit d’une pratique devant être adaptée selon les situations. Certains en parlent d’ailleurs comme d’une « nébuleuse » (Paul) (
).


            La sémantique utilisée pour parler d’accompagnement illustre bien cette réalité. Dans la langue française, il est souvent synonyme d’aide, de conseil, de soutien, alors qu’en anglais, on en parle aussi avec des termes tels que counselling, coaching, tutoring, sponsoring ou encore mentoring(
). 

Figure 2 : La nébuleuse de l’accompagnement (Paul, 2002)

Source : Paul Maela (2002), L’accompagnement : une nébuleuse Revue internationale Education Permanente n° 153/2002-4

              Accompagner, dans son sens strict signifie « se joindre à quelqu’un pour aller où il va en même temps que lui » (Paul, 2002)(
).Même si l’accompagnement met en relation un expert (accompagnant) et un novice (accompagné), il ne s’agit pas de faire pour l’autre, mais de l’amener à faire par lui-même. Le défi consiste donc à mettre au service de l’autre ses savoirs, son expertise et son unicité, en s’assurant toutefois de ne jamais se substituer à l’autre. Au-delà d’une pratique, il s’agit à la fois d’un art et d’un métier. En effet, « le métier d’accompagnateur représente cet art de la relation, qui, par la qualité de la présence et du lien, permet à la personne accompagnée dans un contexte donné, de cheminer sur sa propre route, à son rythme, en fonction de ses besoins et de ses objectifs personnels »(
). 

                Par ailleurs, l’accompagnement est basé sur une relation interpersonnelle entre l’accompagnateur et le créateur. Il permet de développer des compétences entrepreneuriales par apprentissages collectifs. Cuzin et Fayolle(
) ont identifié cinq notions clés sur lesquelles s’appuie l’accompagnement : la relation interpersonnelle, la durée, la fréquence des rencontres, l’apprentissage et l’accès aux ressources matérielles et immatérielles.


                  Son objectif est donc d’encadrer et d’aider les créateurs dans la résolution des problèmes qui surgissent au cours du processus de création (le test du prototype, le montage du projet, la rédaction du business plan, la négociation, la création effective). A ce titre, les créateurs peuvent se faire conseiller auprès de multiples réseaux locaux d’aides à la création: des chambres de commerce et d’industrie, des structures institutionnelles d'accompagnement, des banques, des consultants, des écoles, des départements universitaires ou encore des membres de la famille.

En synthèse, l’accompagnement est un processus qui permet à l’accompagnateur de mettre à disposition de l’accompagné des moyens, des savoirs, des compétences et des qualités entrepreneuriales en vue de lui développer son potentiel de gestion.

 B- La nécessite de l’accompagnement : 

Les chances de survie des jeunes entreprises seraient augmentées par le recours aux conseils et soutiens à la fois financiers, commerciaux et stratégiques. L'accompagnement permet aussi d’éviter les erreurs commerciales, juridiques, de gestion financière et de personnel. A titre d’exemple, une étude de la Commission européenne en 2002(
) fait état d’un taux de mortalité de deux à quatre fois inférieur à la moyenne nationale lorsque les jeunes entreprises sont suivies par des incubateurs ou des pépinières d’entreprises.   L’accompagnement est donc un gage de survie des petites entreprises. 

            En outre,  selon une autre étude menée par (Gasse et tremblay)(
), il était question de la nécessite de l’accompagnement dans les différentes phases de création : plus spécifiquement, lors d’une intervention en phase de pré-démarrage ou de démarrage, les intervenants jugent nécessaire de détenir un bon dosage de connaissances professionnelles et techniques et d’habiletés d’intervention. A ce stade, ils doivent avoir une bonne connaissance du milieu, des différents programmes disponibles et des organismes de financement en plus de bénéficier d’un bon réseau de contacts. 

 En revanche, au moment du processus de développement d’une entreprise, les entrepreneurs recherchent surtout des conseils techniques, c’est-à-dire les connaissances professionnelles de l’intervenant en matière de gestion et de développement de marché ou de produit. Bref, l’entrepreneur est à l’étape où ses besoins sont plus spécifiques et où il a besoin de véritables conseils d’experts. Il ressort nettement que le promoteur, à ce stade, recherche un conseiller qui possède une expérience équivalente à la sienne, qui soit en mesure d’échanger avec lui en connaissance de cause et qui puisse l’éclairer davantage sur ses interrogations. Toutefois, les deux auteurs préconisent que les conseillers auprès d’entrepreneurs en pré-démarrage, en démarrage ou en développement, doivent idéalement maîtriser deux types de  compétences : les  compétences techniques leur permettant de fournir des conseils adéquats de même que des compétences relationnelles, dans le but d’orienter et de faire cheminer l’entrepreneur.


            Peu importe où ils sont dans leur processus (pré-démarrage, démarrage ou expansion), pour les entrepreneurs, la recherche de financement demeure un motif majeur. Mais au-delà du financement, les entrepreneurs en phase de pré-démarrage et démarrage en profitent aussi pour obtenir du support dans l’élaboration de leur plan d’affaires, un document d’ailleurs très souvent exigée dans le cadre des demandes de financement. Les entrepreneurs cherchent à valider ou à faire approuver leur plan d’affaires. À ce titre, les entrepreneurs ont besoin d’être éclairés sur des détails techniques liés à la planification, aux procédures, aux aspects légaux (les exigences municipales et gouvernementales par exemple).

            Que ce soit en matière de conseils ou de formation, au stade de développement de leur entreprise, les entrepreneurs arrivent avec des demandes plus ciblées : le recrutement de personnel qualifié, la gestion de la relève, l’étude de nouveaux marchés, le marketing ou la publicité. Ils savent ce qu’ils veulent(
). Ainsi, quand les entrepreneurs se présentent devant les accompagnateurs, c’est principalement de manière à obtenir de l’information sur les différents programmes et organismes de financement disponibles, sur le financement tant privé que public à taux d’intérêts avantageux ou encore sur les possibilités d’obtenir des subventions non remboursables. Les accompagnés se rapprochent donc des organismes d’accompagnement cherchant satisfaction des besoins en informations et en financement pour affranchir la phase de création avec de fortes chances de réussite, étant donnée la méconnaissance et la complexité de l’environnement et du monde des affaires. 

            Dans certains cas, les accompagnateurs offrent des conseils d’ordre général : ils orientent par exemple les entrepreneurs à travers les différents programmes de financement disponibles, les aident à établir des liens avec des investisseurs potentiels, à trouver les bons contacts. Que ce soit pour obtenir des références ou simplement pour prendre connaissance de leur existence, les entrepreneurs sont constamment à la recherche d’investisseurs et de spécialistes et désirent être mis en contact avec le plus grand nombre possible d’organismes d’aide au développement et au financement ou encore des personnes clés œuvrant au sein des municipalités et ministères. 

            Il est à préciser que l'accompagnement favorise la gestion de six types de difficultés fondamentales : la maîtrise des couples produits/marchés, la gestion administrative et financière, l’exploitation des connaissances et expériences, le positionnement vie privée/professionnelle, les performances commerciales et la vision du futur(
).
Paragraphe 2  : Les incubateurs

A: définition et importance des incubateurs : 

             Derrière le terme incubator en anglais, il est fait aussi bien allusion aux incubateurs qu’aux pépinières d’entreprises. Cette distinction franco-francaise n’est généralement pas retrouvé au niveau international qui regroupe toutes ces structures sous la même dénomination : incubator ; le terme d’incubation fait référence au processus de suivi et de construction mis en place dans les incubateurs(
). Toutefois, il convient de préciser que  selon l’approche francophone, l’incubateur est fréquemment associe à l’enseignement supérieur et aux laboratoires de recherche.
 
           Selon  Masmoudi(
) : «  dans la pratique, chaque organisme peut intervenir sur le terrain de l’autre. Pour sortir de l’ambigüité des deux concepts .Il est toutefois plus logique d’admettre que l’incubateur intervient en amont du démarrage de l’entreprise et la pépinière se trouve à l’aval de l’incubateur. Ce dernier entretient une relation avec des porteurs de projets alors que la pépinière entretient des relations avec des entreprises (entrepreneurs) ». Dans la suite de notre développement, nous utiliserons le terme incubateur d’une manière indifférenciée. 

L’incubateur est une structure d’accompagnement qui aide les entrepreneurs en leur fournissant des prestations en termes de secrétariat, d’assistance administrative, d’installation et de soutien d’affaires en management, en finance et en comptabilité. C’est aux Etats-Unis que les incubateurs sont apparus dans les années 50 avant de connaître un fort développement dans d’autres pays à partir des  années 70. En Europe, ces structures se sont développées en particulier avec l’appui de la commission européenne, sous le label des centres européens d’entreprises et d’innovation (CEEI). Leur mission était d’intérêt public. Elle consistait à soutenir la création de nouvelles générations d’entreprises innovantes ainsi que d’aider les entreprises existantes à se moderniser et à innover(
).

            Concernant les prestations délivrées, les incubateurs connaissent une réelle mutation. Si dans les années 70, ils proposaient essentiellement des ressources matérielles, une simple mise à disposition de ressources physiques (locaux, secrétariat, etc.), ils ont enrichi leurs prestations depuis en incluant des prestations intellectuelles : la formation, le coaching et  l’expertise mais aussi un service d’insertion dans les réseaux pertinents : réseau financier, réseau d’affaires, etc. La qualité et la lisibilité des prestations fournies deviennent un enjeu majeur pour tout incubateur auprès de ses multiples parties prenantes : entrepreneurs, acteurs publics, dirigeants établis, etc. En particulier, la relation d’accompagnement (personne externe au projet de création) est au cœur du savoir-faire (métier) de l’incubateur. En ce sens, l’incubateur est une structure où l’apprentissage du créateur est accéléré en lui fournissant un espace de temps et de lieu où ce dernier se concentre sur le développement de son projet mais aussi ses compétences. En fait, c’est un processus d’accompagnement par lequel l’entrepreneur va réaliser des apprentissages multiples et accéder à des ressources ou développer des compétences utiles à la concrétisation de son projet.

            Dans son article  laviolette loup (
)reprend  la classification d’incubateurs établie par les auteurs (Albert, Bernasconi et Gaynor) qui  sont classés de la manière suivante :

- Incubateurs de développement local : ce sont des structures financées par des collectivités locales. Ils fournissent des prestations logistiques et ils offrent des services d’hébergement et d’assistance. Un incubateur de collectivités locales a pour mission principale de créer de l’emploi et de la richesse dans la région, en encourageant la collaboration entre le tissu universitaire et industriel, et en stimulant les initiatives innovantes, grâce à la participation des différents organismes locaux (le réseau régional) impliqués dans le même objectif.

-Incubateurs académiques et scientifiques : ce sont des organismes mis en place dans ou en lien fort avec une école d’ingénieurs, une école supérieure de commerce, une université ou un centre de recherche.

-Incubateurs d’entreprises : ils sont mis en place par des grands groupes  pour valoriser des résultats issus de leurs unités de recherche et développement (par une politique d’essaimage stratégique) et pour prendre une part active au développement de nouveaux produits ou services en lien direct avec leur activité traditionnelle (diversification liée).

-Incubateurs d’investisseurs privés : ce sont des structures lancées par des entrepreneurs indépendants, des financiers, de grandes entreprises, à but lucratif.

            Tous les incubateurs sont susceptibles d’être concernés par l’évaluation des compétences individuelles du ou des créateurs mais nous « pensons que les incubateurs de développement local et les incubateurs académiques et scientifiques le seront davantage car étant principalement promus et financés par les acteurs publics »(
). Le métier de l’incubateur n’est pas uniquement de favoriser la création des nouvelles activités et des nouveaux emplois, Le processus d’incubation est avant tout un processus d’apprentissage par lequel un individu ou un groupe mobilise des ressources et développe des compétences pour la création d’une activité à valeur ajoutée.

            Selon l’auteur laviolette loue, les incubateurs doivent faire valoir que leur cœur de métier est de favoriser l’apprentissage à deux niveaux. Premièrement, il s’agit d’accompagner les créateurs à développer leurs compétences et à accroître leur employabilité par un processus d’apprentissage individuel comprenant la formation, le coaching et l’action,

Deuxièmement, il s’agit de les accompagner à développer une organisation aux compétences distinctives par un processus d’apprentissage organisationnel comprenant l’accès aux réseaux de connaissances et de ressources, le conseil en stratégie et la dynamique de groupe.

            Nous pouvons aussi dire que les incubateurs sont les propriétaires de l’incubation : ils peuvent se classer à trois niveaux : le premier a pour objectif  la promotion du développement économique. Il s’agit des incubateurs publics. Le second, il mise sur un retour sur investissement, il s’agit des incubateurs privés. Le dernier se forme suivant une structure mixte entre  public et  privé.

B : diagnostic des besoins entrepreneuriaux :

            Vu le rôle de la compétence sur la performance des  entreprises, elle gagne de plus en plus d’intérêt chez les parties prenantes de la création d’entreprises. A ce titre, l‘identification des compétences des entrepreneurs vise à déceler leurs besoins et adapter les actions de formation, celles-ci permettront en retour le développement des compétences pour lesquelles des besoins ont été identifiés(
). A ce stade, l‘accompagnateur doit classer les difficultés de l‘entrepreneur en ce sens qu’il tient le même rôle qu‘un DRH : il doit d'abord commencer par effectuer un audit des compétences de l‘entrepreneur et savoir comment les optimiser pour en faire des compétences uniques. Cette classification va permettre d‘identifier les compétences problématiques. F. Minet et Chandler et Jansen distinguent trois champs dans lesquels l‘accompagnateur peut les inscrire : des compétences technico-professionnelles, des compétences relevant du champ cognitif et celles socio-affectives. Cela implique que l‘accompagnateur ait une connaissance de l‘entrepreneur et suppose un profil type (
). Il est par ailleurs important de souligner que le type ou/et le niveau des compétences requis pourrait être différent selon le type d’entreprise ou d’organisation que l’entrepreneur entend bien créer.

            L’incubateur a donc pour mission d‘analyser les écarts qui peuvent exister entre les compétences acquises et les compétences requises pour l‘évolution du projet entrepreneurial. En effet, l’arrivée des entrepreneurs au processus entrepreneurial est caractérisée par un niveau de stock de connaissances distinct. Plus le cumul est appréciable, plus l’adaptation et  l’accès au processus d’acquisition de nouvelles compétences sont faciles et efficients. Tout entrepreneur doit avant de se lancer dans sa nouvelle activité faire un bilan des compétences. Cette étape lui permettra de s’évaluer avant d’aller à la recherche des compétences qui lui font défaut. Une récapitulation des compétences permettra aux entrepreneurs de s’auto évaluer et de se diagnostiquer en vue de créer et développer un projet. Pour cette raison l’offre de  formation et d’apprentissage doivent être adaptés et répondre aux exigences des besoins identifiés. 

            Au fur et à mesure de l’accompagnement, le porteur de projet crée et accumule des savoirs, savoir-faire et savoir-être. Nous dirons que les difficultés et les efforts de réussir ne font qu’enrichir les compétences. Il ne faut pas se contenter des compétences acquises au lancement de la firme, mais il faut se former en permanence afin de s’adapter à la fluctuation de l’environnement, et pouvoir faire face à la concurrence. Il est très utile de signaler qu’ici il ne faut pas oublier que les capacités d’apprentissage des individus ne sont pas identiques. Cet élément doit être  pris en compte particulièrement par les incubateurs. De surcroit, le choix de la nature d’activité de l’entreprise dépend essentiellement des compétences, des formations et des expériences. En effet, nous considérons que l’expérience dans le domaine est un facteur clés de succès.

Paragraphe 3 : formes d’accompagnement :

Dans ce paragraphe, à l’exception de l’incubation, nous allons voir, d’autres formes d’accompagnement : dans un premier temps  l’essaimage, le coachig et le mentorat et dans un second temps, les structures de financement privé à savoir : les business angels et le capital-risque :

A- Essaimage, coaching et mentorat :

            Le processus entrepreneurial d’essaimage « se manifeste lorsqu’un employé entend créer sa propre structure ou reprendre une entité existante, indépendante de l’entreprise essaimante, en bénéficiant de la part de cette dernière qu’il avait quitte, de diverse formes d’appui et d’accompagnement afin de limiter les risques d’echec » (Daval, 2000)(
) . En fait, il bénéficie de la part de l’entreprise qui l’avait employé d’un accompagnement explicite : une aide méthodologique (réalisation du plan d’affaires par exemple), un accompagnement technique (cession de brevet, transfert technologiques, etc) mais aussi d’un soutien psychologique (soutien moral, affectif, etc) .

L’entreprise essaimante devient pour le salarié comme un incubateur, à partir duquel se déploie une nouvelle entité avec plus de facilite du fait des liens interpersonnels et inter organisationnels qui unissent les deux entités. L’essaimage représente par ailleurs une alternative de l’accompagnement institutionnel classique à l’entrepreneuriat. En fait,  son intérêt  réside à la fois dans sa perspective pratique  et scientifique(
). 
            En revanche, le mentorat apparaît comme une approche suffisamment personnalisée de l’accompagnement pour amener l’entrepreneur novice à développer ses qualités de dirigeant. Dans notre monde contemporain, un mentor est généralement une personne possédant certaines qualités qui veille de façon bienveillante sur un individu plus jeune, lequel bénéficie des conseils et du support de son mentor. De ce fait, le mentorat de l’entrepreneur concerne l’établissement d’une relation de soutien envers un entrepreneur novice (le mentoré), grâce au support d’un entrepreneur expérimenté (mentor) lui permettant de se développer en tant que personne 

Par ailleurs, les formes d’accompagnement peuvent aussi varier. Ainsi, l’auteur St-Jean(
)  écrit qu’on assiste a l’éclosion de plusieurs programmes de mentorat à distance, ou les membres de la dyade se rencontrent virtuellement, ce phénomène est connu sous l’appellation de e-mentoring .D’autres programmes formels offrent différents « type » de mentor, comme le mentorat de type « un à un » qui offre un bassin de ressources par le bais d’un réseau de mentors, lesquels vont répondre à des besoins pointus et à des questionnements précis d’entrepreneurs novices, ainsi que des mentors opérationnels, ceux-ci permettent de fournir une assistance immédiate pour les entrepreneurs en besoin. Le mentor encourage le jeune entrepreneur confronté à des situations délicates, à réfléchir et à apprendre de ses actions, ce qui lui permet ainsi de modifier son comportement dans le futur ainsi que de tirer les enseignements utiles.

            Le coaching entrepreneurial de sa part, est un accompagnement individuel qui s’adresse aux entrepreneurs dont l’entreprise est en phase de démarrage ou bien à des jeunes entreprises. Il répond à un besoin particulier d’acquisition, de développement et d’amélioration des compétences requises pour gérer l’entreprise. (Audet et al, 2004)(
) exposent la frontière du coaching par rapport au mentorat et conseil. Le coaching se fait dans l’action. Du coup, il est différent du mentorat. Pour ce dernier, l’accompagnement est généralement à titre gratuit et qu’il est encore moins intensif. De plus, le mentor agit à titre de modèle plutôt que de formateur. Le coaching est axé d’abord sur le savoir-faire alors que le mentorat est centré sur la personne. Aux Etats-Unis, nous trouvons des cadres et des gens d’affaires retraités opérant sous le nom de SCORE. Ils se sont regroupés pour offrir bénévolement leurs services aux entrepreneurs à titre de conseil. En France ce phénomène est développé au sein des pépinières et incubateurs. 

Néanmoins, le coaching peut se dérouler dans de nombreux cas dans le cadre d’une structure d’accompagnement (de type : incubateur) car l’entrepreneur a peu de temps à consacrer à la recherche d’aide externe et a rarement les connaissances nécessaires pour choisir la personne la plus approprie pour l’aider à résoudre ses problèmes. En France, les incubateurs semblent avoir une place prépondérante dans la mise en relation d’entrepreneurs avec des réseaux de conseil et de coaching. Le choix du coach doit se faire en fonction des besoins réels de l’entrepreneur, ce qui  requiert préalablement un bon diagnostic de ses problèmes(
).

             En conclusion, plusieurs chercheurs recommandent l’importance de  l’établissement  d’un contrat moral entre les différentes parties tant dans le cadre d’une relation de consultation ou de coaching que de mentorat. L’élaboration d’un tel contrat serait l’occasion pour les parties de discuter entre elles des objectifs visés par la démarche, des moyens pour les atteindre, de leurs rôles respectifs pour ensuite arriver à un plan d’action doté d’un échéancier. Le respect d’une telle entente par les parties contribuerait au succès de la relation.

B: Business angels et capital-risque :

            Pour le démarrage d’une entreprise, l’entrepreneur doit souvent compter sur ses propres économies ; si elles ne suffisent pas, il peut consulter des investisseurs privés pour bénéficier d’un éventuel financement. En effet, à côté du financement public, d’autres pratiques privées d’appui financier se sont développées telles que le financement privé de personnes physiques, connues sous le nom de « Business Angels », et le financement privé à risque ou « le capital risque ».Ils permettent en fait aux entrepreneurs d’élargir leur choix en matière de financement des entreprises.

              Les business angels sont des particuliers, individus riches, généralement issus du monde des affaires, qui apportent, outre une mise de fonds dans le capital de nouvelles entreprises à fort  potentiel, leurs compétences et leur tissu relationnel. Leurs fonds sont des sources importantes de financement pour les petites entreprises notamment dans la phase de démarrage. Cet instrument permet d’enrichir le champ des financements offerts sur le marché. En fait, les investisseurs prives dits « providentiels » (business angels) ont une expérience dans la création et la direction d’entreprises dans des secteurs proches de celui que l’investisseur vise à s’engager. Leur avantage est qu’ils peuvent se décider rapidement et mettre les résultats de plusieurs années d’expériences au service des entrepreneurs. Cependant leur inconvénient demeure leur tendance à s’immiscer dans la gestion, soit pour le meilleur soit pour le pire(
). Toutefois, en tant qu’entrepreneurs, ils apportent une assistance  précieuse par rapport à la manière de gérer et d’organiser l’entreprise. Leur contribution est aussi indéniable en matière de  recrutement et de négociation.

En ce qui concerne les financements dits «  capital-investissement », ils sont apparus aux Etats unis après la seconde guerre mondiale. Cette activité, désignée sous le terme de venture capital, a été d’abord traduite par capital risque avant que la profession ne la rebaptise capital investissement(
). Il s’agit d’une source de financement sous forme de prise de participation dans le capital des sociétés en création, ou récemment créées, connaissant un développement important et non encore cotées en bourse. En effet, le capital risque est une prise de participation temporaire et minoritaire dans le capital d’une société non cotée en bourse. Les capitale-risqueurs ne s’intéressent qu’à certains types de projets, par exemple un marché très porteur et solvable, avec une forte marge prévisible(
).
De même, un capital risqueur apporte des capitaux mais également des appuis intellectuels à une jeune entreprise dans la perspective de réaliser au terme de trois à dix ans, une plus value substantielle lors de la revente de son investissement(
). A noter que ces fonds sont engagés dans des domaines d’activité où l’asymétrie d’information est fortement perçue, car les gestionnaires du capital risque ignorent généralement le secteur d’activité dont la jeune entreprise compte se lancer. A ce titre, les capitaux-risqueurs se décident sur la base d’une analyse du risque et de la rentabilité potentielle des projets qui leur sont soumis. Cette évaluation est d’autant plus délicate qu’ils ne sont rarement des spécialistes aux marches concernes.

                 Les sociétés de capital risque et les Business Angels, dans le but d’assurer la « garantie » de leurs investissements, mettent en place des outils d’analyse, de contrôle, et d’aide aux décisions stratégiques qui en font de véritables partenaires actifs auprès des jeunes entrepreneurs. Une phase d’évaluation des entreprises candidates au financement doit être  a cet effet opérée par les deux type d’investisseurs afin de pouvoir faire le tri des projets à fortes chances de réussir.

             Selon Ying Liu(
), le business Agnel se distingue du capital risqué par cinq points  :

-La taille : la valeur des investissent des business angels est moins importante que celle du capital risque. Par exemple au Canada, les investissements des angels sont inferieurs à 1 million $ et  ceux des capital risqueurs sont supérieurs à 1 million $.

-Accessibilité : Dans le fonds des capital risqueurs, les associés  disposent d’un minimum de ouvoir de contrôle sur les décisions d’investissement, tandis que les investisseurs business angels, effectuent leur investissements dans des entreprises qui sont choisies par eux mêmes.

-Participation: Les business angels contribuent comme des mentors et conseillers auprès des créateurs d’entreprises, en revanche, les capital risqueurs ne sont pas  pleinement impliqués dans le processus décisionnel des créateurs d’entreprises.

-La propriété : La prise de participation dans capital du capital- risque est supérieure à celle du business angel.

-L’institution : contrairement au capital risque, les business angels sont classés comme des petites entreprises ce qui leur permet donc de bénéficier de différents avantages fiscaux. 

Conclusion du premier chapitre :

Les travaux classiques sur l’accompagnement soulignent la nécessité de fournir aux futurs entrepreneurs les moyens d’accéder aux ressources nécessaires au développement du projet. Plus récemment, les travaux de recherche mettent en exergue qu’un second rôle essentiel consiste à permettre à l’entrepreneur accompagné d’acquérir des savoirs, des savoir-faire et des savoir-être le rendant autonome et apte à gérer sur le long terme son entreprise. Nous nous interrogerons dans le deuxième chapitre à la capacité des  accompagnateurs à répondre à ce second défi.

DEUXIEME CHAPITRE:

L’APPRENTISSAGE ENTREPRENEURIAL

Introduction :


L’apprentissage des entrepreneurs est un enjeu étroitement lié au domaine de la création d’entreprises. Le lancement d’une activité exige l’existence de compétences du coté du créateur, et ce, dans le but de  réussir la gestion de son entreprise. C’est pour cette  raison que les chercheurs penchent de plus en plus sur l’étude des habilités et des qualifications des créateurs d’entreprises.

SECTION 1    : les compétences entrepreneuriales :

Paragraphe 1  :  définitions et domaines de l’apprentissage entrepreneurial
 A : définitions de l’apprentissage entrepreneurial :
           L'approche cognitive considère l'apprentissage comme un processus de traitement de l'information (information de nature affective et cognitive). Pour apprendre, il convient de ne pas confondre information et connaissance. L’information résulte d’un traitement de données objectives, stockables dans des documents physiques, tandis que la connaissance est l'état subjectif interne chez l'individu résultant de leur assimilation et d'un processus de transformation mentale de ces données objectives. « Le savoir a une dimension sociale et concerne la capacité individuelle à mobiliser ces connaissances dans une activité donnée. Ainsi, l'apprentissage a pour objet le passage de cet état objectif d'information à l'état subjectif de connaissance et de savoir. C'est donc un processus individuel de production, de construction mentale, qui « résulte de l'activité significative de sujets en relation avec des objets au sein d'un environnement donné »(
).













            Selon St-Jean Etienne(
), plusieurs chercheurs s’accordent à dire que «  l’apprentissage est un acte ou un processus par lequel un changement de comportement, des savoirs, des habilites et des attitudes sont intégrés » (Boyd et apps). Cependant, quant à l’apprentissage entrepreneurial, l’auteur rapporte que « legendre (1993) fait référence au produit de l’apprentissage ; c’est-à-dire le contenu appris, ainsi qu’au processus visant à le développer. Le premier concerne le contenu de ce qui est appris. Ainsi, lorsque  l’entrepreneur augmente sa capacité à gérer son entreprise, cela constitue un apprentissage, tout comme l’amélioration de son efficacité à accomplir certaines tâches ou même l’augmentation de sa confiance en soi. Le processus d’apprentissage, quant à lui, concerne la transformation chez l’apprenant, donc de la manière que ces apprentissages se développent. Cette dichotomie a été aussi soulevée précédemment par Easterby-Smith et Lyles (2003) et a amené politis (2005) à distinguer l’apprentissage d’un entrepreneur (processus) de son savoir (contenu) »(
).Bref, il semble tout à fait utile de distinguer le contenu de  l’apprentissage, soit ce qui est appris, de la manière dont l’individu apprend, soit son processus d’apprentissage. Du coup, il y a deux facettes de l’apprentissage entrepreneurial.

            Pour certains chercheurs, l’entrepreneuriat serait lui-même un processus d’apprentissage puisque gérer une nouvelle organisation implique forcement de nouvelles formes d’apprentissage pour l’entrepreneur. Pour d’autres, l’apprentissage de l’entrepreneur concerne par ailleurs la manière dont il se construit de nouvelles interprétations dans le processus de reconnaissances et de poursuite d’opportunités. Deakine et freel mentionnent que l’apprentissage de l’entrepreneur est rarement planifié mais qu’il est plutôt le résultat d’une série de réactions à des événements critiques, où il apprend à traiter de l’information, à ajuster sa stratégie et à prendre des décisions .En d’autres termes, l’entrepreneur novice apprend dans l’action, en développant son expérience par un processus d’essai–erreur (
). Cope et watts (2000) suggèrent que les événements critiques, ou même « périodes critiques » sont particulièrement propices pour développer des apprentissages de haut-niveau, au sens proposé par Fiol et Lyles (1985) ou de deuxieme-boucle selon Argyris et Schon(1978). Il semble ainsi que l’apprentissage dans l’action est plus efficace quand l’entrepreneur prend le temps d’y réfléchir .Dans certains cas, les discussions engagées avec des personnes du réseau de l’entrepreneur, à propos des événements critiques, peuvent faciliter et stimuler sa réflexion et son apprentissage. Ces discussions lui permettent de se transformer et d’améliorer sa capacité à gérer son entreprise(
) .


            En résumé, l’apprentissage entrepreneurial est un processus d’acquisition de pratiques, de connaissances, de compétences, d'attitudes, par des méthodes différentes, qui  provoquent un changement mental et comportemental de l’entrepreneur.

  B- Les domaines de l’apprentissage entrepreneurial      

            L’entrepreneur possède un potentiel d’apprentissage par le biais de son réseau , l’intégration de l’apprentissage au sein même de l’entreprise et de son réseau immédiat augmente le niveau d’apprentissage et la motivation des entrepreneurs , étant donné du lien étroit entre l’apprentissage et l’application concrète (
). Conséquemment, la réussite de l’apprentissage relève de l’habilite à apprendre et à s’adapter aux agents clés avec qui l’entrepreneur transige. « Lorsque vient le temps de prendre une décision, de nombreux intervenants, autant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la PME, interviennent pour influencer la décision de l’entrepreneur, lequel apprend d’eux à la manière d’un processus de négociation (Taylor et Thorpe, 2004). Cette interaction permettrait des apprentissages de différents niveaux, notamment ceux qui impliquent la transformation des croyances  individuelles (Warren, 2004) » rapporte (St-Jean Etienne)(
).

             Cope (
) classifie cinq domaines d’apprentissage des entrepreneurs : 
· L’apprentissage à propos des individus

· L’apprentissage à propos de l’entreprise

· L’apprentissage à propos de l’environnement et du réseautage entrepreneurial

· L’apprentissage à propos de la gestion d’une petite entreprise

· L’apprentissage à propos de la nature et de la gestion des relations.
            St-Jean Etienne(
) rapporte que dans une analyse des récits de vie à propos de l’apprentissage des entrepreneurs, Rae fait état de certaines grandes catégories qu’il a pu observer auprès d’un échantillon : confiance, croyance à propos de soi et auto-efficacité, valeurs personnelles et motivation à réussir, fixation et réalisation de buts ambitieux, théories personnelles dérivées de l’expérience, capacités connues (savoirs et habilites existants), relations qui stimulent des apprentissages et apprentissage actif, ou la capacité à apprendre et à utiliser l’apprentissage de l’action. L’auteur soulevait d’ailleurs qu’il existe une « interaction » et une « coordination » entre ces thèmes. Comme nous pouvons, en résumé le constater, l’analyse du contenu des apprentissages semble avoir été délaissée au profit du processus.


            L’entrepreneur doit être à cheval, d’une part capable d’accomplir des taches propres à l’entrepreneuriat : innovateur, créateur, repreneur et d’autre part un manager : visionnaire, stratège... L’apprentissage entrepreneurial est décrit comme étant  un processus continu qui facilite le développement de connaissances et de compétences nécessaires pour la création d’entreprise. L’apprentissage s’effectue à la fois antérieurement à la création et pendant le développement de l’activité. Donc, il est évolutif et changeant dans le temps. Il est un processus d’acquisition de pratiques, de connaissances, de compétences, d'attitudes par diverses formes résultant d’une provocation de changement mental et comportemental de l’entrepreneur. A ce titre, il est devenu un enjeu majeur dans la mesure où sa finalité est de rendre l’entrepreneur performant et autonome, et pour y arriver, il y a  des connaissances et des compétences à acquérir qui favoriseront le développement du métier. Nous croyons ainsi que l’apprentissage est un moyen et les compétences sont des objectives.

            Certes le domaine de l’entrepreneuriat est devenu un métier à part entière dans le développement économique, c’est à partir de là qu’il en est question d’interpeler un ensemble de compétences pour favoriser le succès des PME. En effet, Les études montrent que 50% des entreprises disparaissent au bout de cinq (5) ans. Ce constat accentue donc l’interpellation  des parties prenantes à s’interroger sur les raisons de ce taux de mortalités. Indéniablement, l’apprentissage est au centre de l’analyse. En réalité, les entrepreneurs connaissent l’expertise de leur métier (producteur, artisan, …..) mais  rarement sont préparés et formés aux compétences dites entrepreneuriales.

Paragraphe 2: Les compétences entrepreneuriales dans la littérature :

 A- Définitions et évolution de la recherche sur les compétences entrepreneuriales :

 
L’entrepreneur doit acquérir des compétences particulières outres ses compétences techniques et professionnelles pour mener à bien son projet.

(M. Bayad, et al) (
) mentionnent  que la compétence est constituée des aptitudes, des habiletés et des connaissances (Pettersen et Jacob, 1992). « Les aptitudes font référence aux capacités potentielles qui influencent les apprentissages des comportements en général tandis que les habiletés sont des capacités apprises, par formation ou par expérience, à partir des aptitudes, spécifiquement pour exécuter des tâches ou des fonctions professionnelles à un emploi donné (Szilagyi et Schweiger, 1984). Ainsi, Les compétences sont des capacités particulières de mise en œuvre d’actifs de façon organisée dans le but d’atteindre des objectifs. Elles sont exploitées dans des actions intentionnelles et finalisées où elles se construisent et s’enrichissent par apprentissage. (Tarondeau, 1998) »(
).

            De nombreuses approches ont alors décomposé la compétence en trois savoirs : des savoirs (connaissances), des savoir-faire (pratique professionnelle, expérience) et des savoir être (comportements, capacité d’adaptation).

(E. Laviolette et C. Loue) citent (
): « Comme le soulignent Belley, Dussault et Lorrain (1998), si le lien de causalité entre compétence et performance au travail est reconnu depuis longtemps par les chercheurs en management (Katz, 1965 ; Mintzberg, 1980), les chercheurs en entrepreneuriat se sont intéressés tardivement à l’étude de la causalité de ce déterminant sur la performance des entrepreneurs. Depuis plus de trente ans, les travaux dans ce domaine relativement jeune ont tenté d’expliquer le succès entrepreneurial par la psychologie de l’entrepreneur médiatisée par ses traits de personnalité et sa motivation. Ce courant de recherche qualifié d’approche psychologique ou « par les traits » a donné des résultats mitigés sinon une invalidation de l’hypothèse sous-jacente à cette approche : les traits et les motivations ne discriminent pas les entrepreneurs à succès de ceux à échec (Lorrain et Dussault, 1998) ».

            B- Les typologies de compétences :

            (M. Bayad, al, 2006) (
) soulignent  que : l’analyse de la documentation scientifique nord-américaine réalisée par Lorrain (1995) sur les caractéristiques psychologiques associées à l’entrepreneur montre qu’avant 1990, les recherches s’intéressant aux compétences que doivent posséder les entrepreneurs sont rares et étaient centrées surtout sur l’identification de certaines compétences dites entrepreneuriales, comme la capacité à élaborer une vision d’affaires (Hambrick et Crozier, 1985; Milton, 1989) ou la capacité à identifier des opportunités d’affaires (Kirner, 1976 ; Vesper, 1989) ou bien l’habileté à réseauter (Aldrich et al., 1987). Cependant, seulement quelques recherches mirent en relation les compétences des entrepreneurs et la performance de l’entreprise, par exemple la recherche d’Ibrahim et Goodwin (1986) et Hofer et Sandberg (1987).

            Progressivement, apparaissent les premiers travaux typologiques visant à classifier les compétences des entrepreneurs. Certains spécialistes en psychologie entrepreneuriale proposent différentes typologies des compétences des entrepreneurs. D’une part, Herron  formule une typologie de sept habiletés : l’habileté à concevoir des produits et/ou services, à évaluer les diverses fonctions de l’entreprise, à comprendre son secteur d’activité et ses tendances, à motiver le personnel, à créer des relations d’influence dans son réseau d’affaires, à planifier et à administrer les activités de l’entreprise et finalement l’habileté à identifier et à implanter des opportunités. D’autre part,  Chandler et Jansen  proposent dans leur typologie trois catégories (entrepreneuriales, managériales et technico- fonctionnelles) les compétences suivantes : l’habileté à identifier et à prendre davantage d’opportunités, l’habileté à travailler intensément, l’habileté cognitive à coordonner les intérêts et les activités de l’entreprise, l’habileté à diriger des individus, et l’habileté politique à affirmer sa position dans un réseau d’affaires ainsi que l’habileté technico-fonctionnelle qui est la capacité à utiliser les outils, les procédures et les techniques dans un champ de spécialisation. L’étude de Baum (1995)(
) réalisée auprès de 363 entrepreneurs révèle également des compétences assez proches de celles énoncées par Chandler et Jansen (1992). Elle révèle en effet l’existence de relations significatives entre les habiletés des entrepreneurs et la croissance de leurs entreprises. Il a retenu comme habiletés la capacité cognitive, l’habileté organisationnelle, l’habileté décisionnelle, l’habileté technique et l’habileté à identifier et implanter des opportunités.


            La typologie de Chandler et Jansen (1992) sera également reprise et développée par Belley. Par ailleurs, Dussault et Lorrain (2004) dans une étude visant à élaborer un instrument de mesure des compétences entrepreneuriales, sous la forme d’un questionnaire, qui a été validé auprès d’un groupe de 300 entrepreneurs comprend trente neuf énoncés regroupés en douze habiletés : identification d’opportunité, vision stratégique, gestion du réseau d’affaires, gestion de son temps, gestion de son travail, gestion financière, gestion marketing, gestion des opérations, gestion du personnel, gestion des lois et des règlements, négociation d’affaires et prise de décision(
). 

            Ce  courant de recherche est intitulé l’approche basée sur les comportements.

Les résultats de ces recherches indiquent que les compétences s'avèrent de meilleurs prédicateurs de la performance des entrepreneurs que les traits de personnalités. Une des explications de ces résultats est que les traits sont valorisés par la motivation et que la motivation des entrepreneurs est modérée par les compétences (Herron et Robinson, 1993), citent les mêmes auteurs.

Paragraphe 3: Un référentiel de compétences :

A- Présentation des habilités :

Bayad M. et al. (2006)(
) ont répertorié 15 habiletés qu’attribuent les multiples recherches à l’entrepreneur. Ces types d’habiletés se regroupent en trois catégories à l’instar de Chandler et Jansen (1992). 

Le tableau ci-dessous présente les différentes habiletés par catégorie ainsi que les principaux auteurs ayant mentionné ces qualifications. Il va nous servir de cadre conceptuel pour définir et délimiter notre travail, à construire les questionnaires et à présenter les résultats de la recherche.

Tableau 3 : Compétences et habilites des entrepreneurs :
	Catégorie
	Habiletés
	Auteurs

	Compétences entrepreneuriales
	Capacité à identifier des opportunités d’affaires.

Capacité à élaborer une vision d’entreprise

Capacité à créer et gérer son réseau d’affaires.

Capacité à gérer son travail.


	(Baum, 1995), (Chandler &

Jansen, 1992), (Herron, 1990), (Kirner, 1979), (Milton, 1989), (Vesper, 1989).

(Filion, 1989), (Chandler &

Jansen, 1992), (Hambrick &

Crozier, 1985), (Milton, 1989).

(Aldrich & al., 1987), (Bird &

Jelinek, 1988), (Chandler &

Jansen, 1992), (Herron, 1990),

(Ibrahim & Goodwin, 1986).

(Bird & Jelinek, 1988), (Deeks,

1976)

	Compétences managériales
	Capacité à élaborer une stratégie d’entreprise

Capacité à coordonner et à organiser les activités de son entreprise

Capacité à diriger du Personnel

Capacité à résoudre des problèmes

Capacité à contrôler les activités de son entreprise

Capacité à négocier
	(Ibrahim & Goodwin, 1986),

(Lumpkin & al., 1988), (Hofer

& Sandberg, 1987) 

(Chandler & Jansen, 1992),

(Herron, 1990)

(Baum, 1995), (Chandler &

Jansen, 1992), (Herron, 1990),

(Hofer & Sandberg, 1987),

(Ibrahim & Goodwin, 1986)

(Deeks, 1976)

(Deeks, 1976), (Herron, 1990)

(Deeks, 1976), (Herron, 1990)

(Deeks, 1976), (Hofer & Sandberg, 1987)

	Compétences techniques de gestion et de secteur
	Capacité à gérer les opérations

Capacité d’une gestion financière

Capacité d’une gestion des ressources humaines

Capacité d’une gestion marketing & des ventes

Capacité à gérer les lois et les

règlements gouvernementaux
	(Chandler & Jansen, 1992),

(Deeks, 1976), (Lorrain &

Dussault, 1988)

(Deeks, 1976), (Ibrahim &

Goodwin, 1986), (Lorrain &

Dussault, 1988), (Luk, 1996),

(Lumpkin & al., 1988)

(Deeks, 1976) ), (Ibrahim &

Goodwin, 1986)

Deeks, 1976) ), (Ibrahim &

Goodwin, 1986)

(Deeks, 1976), (Lumpkin & al.,

1988),

(Lorrain & Dussault, 1988),

(Luk, 1996), (Hand & al., 1987),

(Smart & Conant, 1994)

(Deeks, 1976)


Source : Bayad M., Y. Boughattas et C. Schmitt,(2006) « le métier de l’entrepreneur : le processus d’acquisition des compétences », 8 ème CIFEPME, Fribourg, Octobre.

B-Définition des capacités et habilites entrepreneuriales :

             Nous allons maintenant définir et détailler les capacités contenues dans le tableau ci-dessus,  en s’appuyant parfois sur d’autres travaux.

      1-Compétences entrepreneuriales :

Elles sont en général des compétences  reconnues pour faciliter la prise de décision dans un contexte d’incertitude :

· Possibilité d’offrir des produits et services appuyés par des études (étude de marché, étude de la rentabilité...) prévoyant leur succès éventuel.

· être en mesure de déceler des besoins non encore satisfaits ou d’anticiper  des besoins futurs pour lesquels une demande de produits ou services sera manifestée. Cette demande est résulte de situations multiples telles que le besoin d’une nouvelle technologie. Cette capacité est fortement recommandée aux entrepreneurs, c’est le catalyseur du projet. Le reste des tâches dépend essentiellement de la nature de cette capacité .En fait, la littérature entrepreneuriale accorde un intérêt grandissant à ce volet. Dans son article Aouni .Z(
) rapporte que Politis souligne que les entrepreneurs ayant privilégié comme mode de transformation de leurs expériences préalables la stratégie d’exploration sont ceux qui ont développé les capacités cognitives qui leur permettent de combiner des concepts et des informations existantes au travers de nouvelles idées. Ces capacités leur permettent ainsi d’être plus alertes à l’identification de nouvelles opportunités.

· « l’analyse de l’entrepreneur est spatio-temporelle et sa rapidité de réaction est un facteur clé de succès » (
).

· Définir et mettre en œuvre des visions : même de façon intuitive, l’entrepreneur définit ce qu’il veut faire, et comment il va le faire. Ensuite il passera à l’action. Ce qui signifie  son passage à l’acte.   

· Répondre aux attentes des parties prenantes en offrant les produits et services nécessaires. 

· Analyser les points forts et faibles par rapport à la concurrence et être en mesure de tirer une partie de marché de la  concurrence. 

· Avoir une planification  pour  l’entreprise.

· Faire le bilan des moyens disponibles et manquants (financières, humaines, matérielles et techniques). 

· Etablir un business plan permettant d’en lire la performance prévisionnelle de l’entreprise.

·  Créer des relations avec le milieu extérieurs de l’entreprise : entretenir et développer des réseaux sociaux formels et informels aidants l’entreprise dans son activité. Cet élément est  inspiré du capital social. 

· Développer des relations de travail avec les différents partenaires commerciales fondés sur la confiance et l’honnêteté. 

· Optimiser et adapter les différentes ressources aux objectifs (entre elles et au objectifs désirés).

· Organisation et  contrôle des tâches techniques et administratives.

 2- Compétences managériales :

· Fixer des objectifs à long terme, et offrir les moyens adéquats afin d’atteindre ces objectifs dans une stratégie globale. (être un bon stratège).

· Capacité d’adaptation et de modification en fonction du changement de l’environnement.

· Capacité à coordonner et organiser les activités de l’entreprise.

· La gestion des ressources humaines est un élément prépondérant dans la gestion de toute entreprise car le facteur humain est toujours derrière toute action dans l’entreprise. L’entrepreneur doit ainsi jouir des qualités et caractéristiques du leader, notamment la motivation des employés en créant un climat d’appartenance à l’entreprise : l’employé doit ressentir que l’entreprise est la sienne.

· Prévoir les conflits et pouvoir les résoudre avant leur déclenchement.

· Instaurer une justice sociale dans le groupe.

· Contrôler les prévisions, les plans et les programmes prévus dans le business plan.

· Analyser les écarts de gestion.

· La bonne négociation permet d’acheter moindre et de vendre au bon marché par rapport à la concurrence : identifier les clients, les fournisseurs et les concurrents; cibler et connaître les besoins, vendre selon les descriptions convenues des produits et analyser le retour d’informations (feed-back).

· Assurer un regard positif sur l’entreprise vis-à-vis de ses préteurs (banques….).

 3- Compétences techniques de gestion et de secteur :
· Avoir un bon système d’information, permet de suivre et de coordonner les différentes structures de la PME et d’enlever les ambigüités relationnelles.

· Pouvoir réagir à temps.

· Assurer une gestion efficace de la trésorerie, et cela par le contrôle  des besoins en fond de roulement.

· Réévaluer et réajustement nécessaires des postes d’actif et de passif.

· Comprendre la lecture des documents comptables (Bilan,TCR….). 

· Déterminer les besoins  de recrutement et de formation, puis les satisfaire.

· Rémunérer en fonction du rendement accompli.

· Adopter la politique des 4P à savoir : prix, produit, place, promotion.

· Diagnostiquer et segmenter le marché.

· Elaborer des études de marché.

· Etre à jours sur le plan juridique et administratif (services fiscaux, organismes d’assurance…..).

· Etre un bon partenaire avec les organismes publics.

       Néanmoins, il demeure très difficile de mettre des frontières entre les 15 compétences sus-citées. Il ya une sorte d’interaction et d’interdépendance entre elles. Toutefois, ces approches serviront de base pour examiner les pratiques d’accompagnement dédiées aux entrepreneurs  algériens dans le but d’acquérir des compétences entrepreneuriales.

Section2 : Formes et sources d’apprentissage :

Paragraphe 1 : Apprentissage à caractère général:

Nous remarquons que les sources d’apprentissage sont diverses. Cela est du à la fois à la complexité des secteurs et à la recherche permanente des compétences en vue d’être parmi les meilleurs. Les modes et sources d’apprentissage ont pour objectif d’offrir des savoirs et compétences multiples et variés .Dans un premier temps, nous allons focaliser sur les modes et sources qui offrent des compétences générales. Elles permettent ainsi l’acquisition de connaissances et comportements divers selon les  profils recherchés.

A-L’apprentissage déclaratif et procédural :

             FAYOLES(2005)(
) souligne que Moorman et Miner (1998) opposent les connaissances de nature procédurale aux connaissances de nature déclarative. La connaissance procédurale est relative à la manière ; «  Elle est composée de schéma, de scripts, de règles logiques ; elle est accessible rapidement et s’associe instantanément à l’action ». C’est la connaissance des artistes et sportifs. Elle se traduit simplement par le fait qu’un individu est en mesure de savoir quel type de décision est approprié pour une situation donnée. L’acteur détient seul le monopole de la connaissance. Tandis que, la connaissance déclarative est constituée d’une liste d’événements, de faits ou de propositions. Son accumulation favoriserait l’accès à de nouveaux registres cognitifs. 


            Les connaissances procédurales et déclaratives trouvent ses origines dans deux types de stock d’informations respectivement : la mémoire procédurale prend la forme de capacités et des  routines et la mémoire déclaratives prend la forme des informations théoriques et abstracts(
).

 Par ailleurs Olivier TOUTAIN (2009)(
) qualifie la connaissance déclarative de transmissif ; « Elle concerne les connaissances théoriques transmises par des experts. Cette orientation privilégie le « savoir », elle fait appel aux connaissances déclaratives, au détriment du « savoir comment », qui se réfère aux connaissances de type « procédurales » (Lemoigne, 1994).

              En fait, les connaissances procédurales sont des qualités développées par l’entrepreneur lui-même, seul est capable de les employer dans des moments adéquats .Tandis que les connaissances déclaratives sont des formations théoriques (elles s’inspirent d’une volonté d’apprendre ; elles ne sont pas donc spontanées).
B- La capacité d'absorption :

              Le concept de capacité d’absorption (ACAP)  inclut deux sous-ensembles à savoir : la capacité d’absorption potentielle et réalisée. Dans la capacité d’absorption potentielle (PACAP), nous relevons la capacité d'acquérir et d'assimiler des connaissances extérieures et dont l’impact est lié à la capacité de l’entreprise à identifier des opportunités.  Par contre, dans la capacité d'absorption réalisée (RACAP), il est relevé la transformation et l'exploitation des connaissances assimilées (
). 
              Larrañeta et al soulignent également que l’acquisition se réfère au processus d’identification, d’évaluation et d’acquisition des connaissances extérieures qui sont centrales à ses opérations. Pour l’assimilation, elle se réfère aux processus de l’entreprise (firm’s processes)  et les routines qui permettent d’analyser les processus (Kim, 1998; Szulanski, 1996). D’une autre part, les composantes de RACAP, en l’occurrence, le processus de transformation et d’exploitation se définissent  ainsi : la transformation se réfère au processus de développement des routines facilitant la combinaison de connaissances existantes avec celles nouvellement acquises et assimilées. A partir de ce moment de nouvelles compétences se créent à partir de cette combinaison(
).

Le processus d’exploitation pour sa part, se réfère au processus qui analyse, améliore et change les compétences actuelles ou crée de nouvelles par l’incorporation des connaissances acquises ou transférées à des opérations (Zahra & George, 2002).  Les mêmes auteurs expliquent aussi que ACAP est une capacité dynamique qui influence l’habilite de créer et déployer les connaissances nécessaires afin de produire d’autres capacités de l’entreprise (exemple : marketing, distribution et production).  

             En fait, la capacité d'absorption est la capacité de l’entreprise à acquérir, à assimiler et à utiliser l’information et les connaissances en vue de promouvoir l’apprentissage entrepreneurial. A cet effet, les entreprises doivent augmenter les connaissances internes pour être compétitive, et ce, par l’acquisition de connaissances à partir des sources externes comme les clients, les partenaires et les fournisseurs. La capacité d’absorption permet donc de promouvoir l’apprentissage entrepreneurial .Par ailleurs, elle peut constituer un avantage concurrentiel pour l’entreprise. 

C-L’expérience antérieure :

            Elle constitue une source d’informations. Elle est aussi prépondérante  à la formation de l’opportunité et au succès du projet. En effet, l’expérience générale des affaires, du marketing, de la promotion de produits et du management assurent des compétences et des connaissances susceptibles d’augmenter les chances pour mieux exploiter l’opportunité. Elle est une importante composante de la capacité d’absorption de l’entreprise.

            Robert Baum, et al (
) rapportent que  Kolb (1984) croit que les entrepreneurs sont  différents dans leurs approches à l’apprentissage et identifie ainsi quatre orientations : l’expérience concrète, l’observation réflective, la conceptualisation abstraite et l’expérimentation active en les décrivant comme suit :

L’expérience concrète renvoie à des événements réels qui génèrent des conséquences réelles de succès et d’échecs relatifs .Ceux qui en apprennent se focalisent sur les sentiments (feelings) plutôt que sur les solutions systématiques et ils sont plus adaptés au changement. L’observation réflective : c’est la partie de l’apprentissage qui est produite suite à la résolution des problèmes de l’entrepreneur à l’occasion de l’examen d’événements et de réflexion à des questions posées. Les personnes qui appliquent l’observation réflective assimilent des idées et situations de différents points de vue, ils tendent à être patient et préfèrent prendre des jugements d’actions de façon attentive. 

Dans la conceptualisation abstraite, l’entrepreneur théorise et modélise la situation ou l’événement pour accéder ultérieurement à de nouvelles alternatives face à des événements similaires dans le future .Ceux qui préfèrent la conceptualisation abstraite tendent à se focaliser sur la planification systématique et le développent des idées et théories pour résoudre les problèmes. En fin, l’expérimentation active implique l’expérimentation dans des situations changeantes afin de constater le déroulement des actions.

             Ce classement permet en fait, de pousser davantage la recherche en entrepreneuriat de façon générale et l’apprentissage entrepreneurial de façon particulière. Il est constaté également que  l’entrepreneur sert de l’expérience pour atteindre plusieurs objectifs : adaptation aux changements, prise de décision, production des choix alternatifs et planification du futur.

D- Autres types :

Y. Gong et al. (2006)(
), soulignent que la littérature propose par ailleurs trois autres types d'apprentissage qui peuvent  être  importants pour les jeunes entreprises : l'apprentissage à partir des réseaux de l’entreprise (Aldrich et Ruef, 2006; Zahra & George, 2002), l'apprentissage à partir d’ échecs (Sitkin, 1992), et  l'apprentissage par l'improvisation (Miner, Bassoff & Moorman, 2001; Weick, 1991). 

              Les auteurs mettent en évidence le résultat des recherches empiriques  suivantes :

A)-  L'interaction avec les membres du réseau dans lequel les jeunes entreprises sont intégrés est une source potentiellement riche d’apprentissage.

B)-  Apprendre directement d’échecs passés peut être important pour les jeunes entreprises : 

apprendre des erreurs passées est une autre manière de perfectionner les compétences de l’entrepreneur. Une nouvelle entreprise qui apprend de son environnement compétitive et de ses propres décisions, va acquérir une large variété des échecs. Ces expériences lui fournissent des clarifications et de nouvelles informations qui débouchent nécessairement sur des succès éventuelles. Apprendre des échecs  permet  aussi de se développer en évitant  des actions et  en tirer des enseignements. En plus, il convient de préciser que comme il y a l’apprentissage basé sur des échecs, il y a évidemment l’apprentissage basé sur les succès.

C)-  Procéder à l’improvisation des réponses : les auteurs soulignent également que des études récentes suggèrent que l’apprentissage à travers l’improvisation a un impact significatif sur les résultats à court terme et le développement des qualités à long terme. C’est ainsi que l’entrepreneur qui répète des actions, mettra a jour ses connaissances sur la base de ses expériences passées.

Paragraphe 2: Apprentissage à caractère spécial :

 Il s’agit des sources et modes de développement des compétences et connaissances spécifiques. Elles visent des qualités bien précises.

A-Apprentissage prédictif :

            Les nouveaux entrepreneurs sont généralement invités à élaborer des plans d'affaires de leurs entreprises. Ce document est un important outil  pour le management de nouvelles créations d’entreprises. Il est censé être enseigné dans tous les cours  de l’entrepreneuriat. Il y a ainsi une pléthore de livres dédiés à expliquer comment écrire un business plan, suggérant que la planification est fortement nécessaire aux entreprises nouvellement créées.

            Dans la planification de son entreprise et l'exploitation des opportunités, l’entrepreneur dispose d’une vision à l’avenir. Pour ce faire, il met en place des ressources et  moyens pour atteindre ces objectifs. Ainsi, dans un business plan, il est inscrit des informations relatives au marché, à la concurrence, aux clients, au montage financier… La planification va donc permettre aux entrepreneurs de générer de nouvelles connaissances (par la collecte et l'analyse des informations).

            Toute création d’entreprise doit avoir au préalable une étude technico-économique et une étude de marché. Le créateur s’en charge tout seul ou fait appel à un spécialiste pour réaliser l’étude de marché ; il peut être un accompagnateur, ou un organisme d’aide à la création. A chaque année les informations obtenues vont permettre d’affiner les prévisions car ils sont mises à jour et ils sont d’actualités. 

Par ailleurs, le plan d’affaires  doit présenter en quelques pages les prévisions pour les premières années d’activité ; cela exige une aptitude en matière de gestion comptable, si l’entrepreneur est étranger à cette discipline, il doit rapidement se familiariser. Un expert comptable peut parfaitement l’aider à élaborer les comptes, mais il est indispensable que l’entrepreneur soit capable de maitriser seul le montage financier(
). Ainsi, cette étude permet à l’entrepreneur d’acquérir des compétences en matière de gestion et d’analyse financière : cela lui permet aussi de prévoir ses recettes et ses dépenses et de prendre des décisions financières. En maitrisant les termes comptables et financiers, ceci renforcera la capacité de négociation avec le banquier et les fournisseurs.

             La rédaction du plan d’affaire fait appel a de nombreux compétences dans les différentes disciplines : marketing, juridique, finance .Si l’entrepreneur peut déléguer une partie ou la totalité du travail a des experts, c’est parce que il juge que certaines compétences lui font défaut. Les spécialistes vont ainsi apporter leur savoir faire et leur valeur ajoutée aux créateurs inexpérimentés.

            En ce qui concerne l’étude de marché, Davier (
) écrit : « l’étude de marché a pour objectif de respecter les conditions d’environnement, de comprendre le fonctionnement du marché visé, d’écouter les futures clients et de fournir les informations essentielles sur leurs besoins et motivations dans le but d’orienter les actions stratégiques de positionnement, lancer et contribuer, in fine, à la validité du projet pour augmenter ses chances de succès ». Dans la foulé de collecte d’informations, Outre les informations d’ordre macro économique qui sont relativement facile à trouver, les données micro-économiques ; liées plus spécifiquement au projet, sont acquises aux moyens d’entretiens collectifs ou individuels, sondages  testes…

            Enfin, un business plan permet ainsi d’obtenir des informations économiques et stratégiques sur l’avenir de l’entreprise. Cependant, une actualisation périodique des données est impérative. D’autre part les écarts dégagés doivent être analysés et examinés.

B-La captation ouverte et la création focalisée :

 Jouini. S. et al (
) dans leur étude portant sur un échantillon de start-up tunisien, mettent en évidence le résultat de leur recherche sur les sources d’apprentissage. Ils exposent ainsi la captation ouverte et la création focalisée :

La captation ouverte : les premières démarches entamées après la décision de créer une entreprise consistent à concevoir un prototype et à le présenter à un certain nombre d’acteurs intervenant dans le marché visé. 

Le créateur souhaite faire un diagnostic du produit ou service offert .Le feed- back renseigne sur le degré de besoin de l’offre .Ce processus de connaissances permet de promouvoir et d’adapter les produits en qualité et en quantité en rapport avec le prix fixé. A ce titre, le flux de connaissances prend sens de l’extérieur à l’intérieur de l’entreprise. 

La création focalisée : « Il s’agit d’une commande : la connaissance est créée à la demande et pour le compte de l’entreprise. La démarche s’inscrit dans un questionnement précis de la part de l’entrepreneur, qu’il formule à travers un cahier des charges. Ensuite, la création de connaissances est confiée, dans le cadre d’une relation contractuelle, à un spécialiste, détenteur d’une compétence méthodologique : un bureau d’études techniques, un bureau d’ingénierie,…. etc ».  

            L’entrepreneur dans ce cas fait appel à un spécialiste, le spécialiste devient le porteur des connaissances à l’entrepreneur. La création focalisée se distingue ainsi par  l’intervention d’un acteur externe qui est en l’occurrence, l’expert.

C- L’apprentissage « learning by doing » :

            Le travail sur les comportements dans l’acte d’entreprendre est très souvent réalisé à travers la pédagogie. On parle très souvent de la méthode d’apprentissage : learning by doing. Il est  possible de travailler certains comportements et de progresser afin d’arriver à mieux maitriser des aspects liés au comportement individuel. Une implication des participants est capital. Ce processus va permettre de mettre en œuvre des comportements avec un retour d’expérimentation(
). 

           Dencker et al(
)soulignent que l'apprentissage par la pratique est une source importante de connaissances pour plusieurs raisons : tout d'abord, l'apprentissage par la pratique peut générer une chaîne d'améliorations ultérieures ainsi que de nouvelles connaissances (David, 1975). Deuxièmement, l'apprentissage par la pratique est une source essentielle de la connaissance où l'information est "collante", qui est coûteux d'acquérir, de transférer et d'utiliser (von Hippel, 1994). Lorsque tel est le cas, l'apprentissage peut avoir lieu dans un contexte de se livrer à une activité particulière (von Hippel et de Tyr, 1995). Par exemple, cela pourrait se produire lorsque l’entrepreneur crée une ligne de produits avec succès: dans le cadre de l'introduction de produits, et  pour savoir comment les clients peuvent y réagir, l'entrepreneur recueillit des informations sur le désir des clients et les utiliser pour apporter des ajouts ou soustractions à la ligne. Troisièmement, les affaires dans les entreprises sont caractérisées par le changement et l'incertitude. «Par définition, les nouvelles entreprises appellent à l’accompagnement pour dévoiler ce qui est inconnu, incertain, et n'est pas encore évident à la concurrence» (McGrath et Mac Millan, 1995, p.44). 

Toutefois,  Les mêmes auteurs proposent que les entrepreneurs doivent  planifier et agir, en dépit d'informations manquantes, inexactes et ambiguës. Au fil du temps, les entrepreneurs pourront en apprendre davantage sur les résultats de leurs premiers efforts, et peuvent utiliser ces nouvelles connaissances en vue de réviser leurs hypothèses et à réorienter leurs actions. (McGrath and Mac Millan 2000; Chesbrough and Rosenbloom 2002). L’apprentissage par la pratique est alors fondé sur la répétition et conduit à l’acquisition progressive de l’expertise. La participation de l’entrepreneur demeure inévitable.


Paragraphe 3 : L’apprentissage et les compétences :

A- L’introduction du concept  de compétence au domaine de l’entrepreneuriat :

Il est judicieux de  signaler que pour le terme « compétence », certains auteurs l’emploient pour étudier les compétences organisationnelles. D’autres l’emploient pour caractériser les compétences personnelles des employés. Dans cette thèse, on s’intéresse aux compétences spécifiques aux porteurs de projets et entrepreneurs. La notion de compétence, récemment adoptée dans le champ de l’entrepreneuriat, fait référence à la combinaison de connaissances (savoirs), d’attitudes (savoir-faire) et habilités (savoir-être).

            Eric Michaël Laviolette et Christophe Loue(
) révèlent que des recherches à l’aide de la psychologie cognitive ont permis d’identifier des connaissances, attitudes et habilités nécessaires durant le processus entrepreneurial. « Il est important de souligner que les compétences entrepreneuriales identifiées dans cette approche cognitive sont principalement des compétences spécifiques au rôle de l’entrepreneur, par contradiction aux compétences générales qui peuvent être partagées par d’autres rôles notamment celui du manager».

            Pour diriger son entreprise, l‘entrepreneur doit avoir un ensemble de compétences qu‘il possédait dès le départ ou qu‘il doit acquérir et développer par la suite. C’est tout au long de la vie de l‘entreprise que  les entrepreneurs doivent acquérir et développer les connaissances d’une façon continue. Les compétences doivent être tous le temps actualisées, d’autant plus que l’entreprise est astreinte aux évolutions de son environnement. Elle est appelée à s’adapter vite en développant d’autres habilites. A titre d’exemple, l‘apprentissage par l‘acquisition se produit lorsqu‘une entreprise acquiert des compétences extérieures et les internalise. Par l‘expérimentation, nous pouvons entendre que les compétences internes génèrent de nouvelles compétences (Zahra S., Nielsen A., Bogner W)(
).
            De même, un autre type de compétences qui est indispensable est celui du comportement de l’entrepreneur. En effet, le savoir être a ses effets et répercussions sur les décisions des clients par rapport à l’achat ou non des produits de la société, sur l’ image de l’entreprise et sur la relation entretenue avec toutes les parties prenantes que ce soit : les fournisseurs, les employés, les clients. D’ailleurs, hormis des qualités d’écoute et de communication, il doit savoir dialoguer, négocier avec la banque et les fournisseurs.

Nous estimons à cet effet, que l’apprentissage est un facteur clé de succès. Son incidence  est  capitale et déterminante sur le degré de compétitivité et le niveau  d’adaptation aux nouvelles conjonctures et son efficacité est  considérée comme un avantage concurrentiel. En effet, Peter Drucker affirme que : « les grandes  entreprises en particulier, ne pourront survivre dans ce monde, caractérise par le changement rapide et l’innovation que si elles acquièrent des compétences entrepreneuriales »(
). D’autre part, Dencker et al (2007) (
)montrent que le stock de connaissances améliore les chances de survie des entreprises, par le fait que le fondateur organise et gère facilement le processus de production et aussi attire simplement les clients et le capital financier. 


              Toutefois, les spécialistes dans l’entrepreneuriat reprochent aux universités et aux collèges le peu de programmes efficients et pratiques destinés au développement des qualités et compétences entrepreneuriales. 

B- le rôle de l’accompagnement dans l’apprentissage des entrepreneurs :
L‘avancement des travaux de recherches concernant le processus d‘acquisition de compétences par les entrepreneurs est d‘autant plus primordial que l‘entrepreneuriat est considéré comme étant un processus d‘apprentissage dans lequel l‘accompagnement prend toute sa place(
). 

          Richard T et al (2008 )(
)avancent  quatre propositions pour explorer une nouvelle forme d’apprentissage en entrepreneuriat dans les pratiques  d’accompagnement :

· Focaliser le soutien sur les dispositions cognitives du porteur de projet.

· Développer des compétences entrepreneuriales en s’appuyant sur l’expérience vécue de l’entrepreneur.

·  Evaluer continuellement les besoins réels du porteur de projet en matière de connaissances.

·  Passer des méthodes passives aux méthodes actives.

            D’autre part, Camille Carrier(
) souligne que l’aide à un entrepreneur à planifier les étapes de réalisation d’un projet dont le but est déjà identifié, le supporter dans l’acquisition de diverses informations juridiques, techniques ou commerciales, le supporter pour valider et vérifier certains éléments et coacher un entrepreneur déjà ou récemment en exercice visent surtout un support à l’acquisition de compétences managériales ou de type technico-fonctionnelles, telles que décrites par Chandler et Jansen et que nous avons abordé dans la section précédente de cette étude. De leur part, les parties prenantes en général et  les accompagnateurs en particulier ne doivent pas  apporter seulement des ressources financières mais également des compétences globales et durables. Il s'agit de ressources immatérielles plus favorables à l’apprentissage entrepreneurial.

            Il convient par ailleurs, de présenter dans le même ordre d’idées, les propositions de  Zineb Aouni et al(
) par rapport aux principales compétences dans chacune des étapes du processus entrepreneurial auxquelles une attention particulière doit être apportée par les accompagnateurs :

1) Pendant l’étape de « l’intention » : où  l’opportunité n’a pas encore été identifiée, la principale compétence est la volonté et l’enthousiasme à prendre des actions en vue de la création d’une activité (Kirzner, 1997).  

2) Pendant l’étape d’identification : où le rôle de l’individu consiste en sa capacité à reconnaitre des opportunités, les compétences identifiées à cette étape du processus sont principalement des compétences de prise de décision.
3) Pendant l’étape d’exploration : dans cette étape, l’entrepreneur va explorer son opportunité, la principale compétence consiste en sa capacité à prendre des décisions relatives à l’exploitation de l’opportunité. 

4) pendant la période d’exploitation : Dans cette période, la compétence requise est d’avoir la capacité de pouvoir analyser et faire face aux incertitudes de son projet.

  
A vrai dire, l’accompagnement peut être un outil adapté au transfert de compétences, en effet, il peut  s'apparenter à la GRH qui s'appuie sur trois piliers : acquérir, stimuler et développer des compétences pour une organisation. C‘est dans cette perspective que l’accompagnement constitue un outil RH afin de gérer au mieux l‘acquisition de ces compétences.

Section 3 : l’apprentissage entrepreneurial au sein des organismes d’accompagnement

            L’accompagnement est un processus qui permet à l’accompagnateur de mettre à disposition de l’accompagné des moyens, savoirs, compétences et qualités entrepreneuriales en vue de lui développer son potentiel de gestion. Cependant, nous limitons cette  présentation qu’au volet apprentissage et qui sera lui également restreint à l’instar de nos hypothèses et du terrain de recherche comme nous verrons dans la partie pratique. En effet, nous allons aborder trois formes d’apprentissage assurées par les organismes d’accompagnement : la formation, le capital social et le business plan. 

Paragraphe1 : la formation des entrepreneurs : 

A- La nécessité  de la  formation active :

                 Le créateur d’entreprise qui entend créer une entreprise doit savoir que le taux d’échec est de 50 % dans les 5 ans qui suivent la création. A cet effet, il faut se former sur certains points de faiblesses et de se faire accompagner par un spécialiste de la création d’entreprises. Devenir entrepreneur, nécessite de connaitre les premiers pas de création qui sont le choix entre la création d’entreprise, la reprise d’entreprise ou le ralliement à un réseau, la connaissance de la méthodologie de création d’entreprise, et compréhension des qualités et compétences requises pour devenir entrepreneur. Aussi, de connaitre les démarches commerciales : la garantie d’une adéquation entre l’offre et la demande du marché, la connaissance des différentes approches de fixation du prix de vente, savoir calculer les couts de revient et assimilation des notions essentielles du marketing. 

Souvent perçue comme une contrainte (temps/disponibilité, financement…) par les chefs d'entreprise, la formation s'avère en réalité une nécessité pour faire évoluer leur entreprise, s'approprier de nouvelles méthodes de travail, développer de nouvelles compétences. Pour certains métiers, suivre des formations régulières est d'ailleurs une obligation légale (commissaires aux comptes, médecins, avocats…).


            Toutain(
) montre que les méthodes pédagogiques d'enseignement de l'entrepreneuriat qui étaient fondées sur le principe causatif ne suffisaient pas à permettre aux individus d’acquérir des connaissances pour développer des compétences entrepreneuriales à vocation pragmatique. Donc, les programmes de formation des entrepreneurs utilisant des méthodes actives de formation sont dans l’ère du temps. « Issues principalement du « problem-based approach », du « learning by doing » ou de « l’experiential learning », elles favorisent l’implication du porteur de projet, considéré comme l’artisan principal de son apprentissage ». Cela suppose le développement d'outils qui valorisent prioritairement une pédagogie active, au centre de laquelle l'individu occupe une place d’acteur et de décideur dans la construction de ses propres connaissances. « Cette orientation conduit ainsi à remettre en question l’utilisation abusive d’une formation traditionnellement transmissif dans lequel les connaissances s’expriment seulement sous la forme de règles prédéterminées ». 

Ainsi, l’acceptation d’un entrepreneuriat complexe dans les programmes de formation incite à composer des modules combinant le transfert de connaissances empiriques avec l’acquisition, par les étudiants, de dispositions cognitives qui favorisent le développement de comportements et d’attitudes considérées comme entrepreneuriaux.

            En effet, Carrier (
)a récemment montré que la formation à l’entrepreneuriat proposée dans les collèges et universités restait peu propice au développement des habilités ; selon elle, la grande majorité des formations offertes continuent malheureusement de s’appuyer en trop grande partie sur des études de cas ainsi que sur l’élaboration d’un plan d’affaires, l’emphase étant mise non pas sur l’exploration d’une idée mais plutôt sur l’évaluation de celle-ci, par le biais d’études de faisabilité, de marché… 

Les organismes d’accompagnement pourraient certainement tenter de combler, du moins en partie, cette importante lacune de nos systèmes éducatifs. On peut réfléchir à des actions ou interventions pouvant être menées par ceux qui effectivement seraient prêts à s’ouvrir à cette nouvelle et importante mission. Ainsi, par exemple, les organismes d’accompagnement pourraient mettre sur pied de courtes et ponctuelles formations à la créativité, cette dernière étant à la base même du développement de plusieurs opportunités d’affaires originales et novatrices.
            L’usage d’outils tels que  la simulation, la pédagogie projet, ou encore le jeu de rôle, qui mettent en application les méthodes évoquées plus haut, « problem-based approach », du « learning by doing » occupe une place privilégiée dans la conception des programmes pédagogiques. Le formateur devient donc le facilitateur où l’apprenant inventeur de ses propres problèmes qu’il tente de résoudre tout en contribuant ainsi à la construction de ses connaissances.
B- La formation : une mission d’accompagnement 

 
Les connaissances à acquérir  par le porteur de projet sont diverses et nombreuses : savoirs (marketing, droit, comptabilité) savoir-faire (organisation, planification), savoir être (réactivité, adaptabilité).

            Cependant, Audrey Assoune (
)fait le lien d’abord entre l’accompagnement et les ressources humaines, l’accompagnement est un vecteur de ressources humaines qui permet à l‘entrepreneur d‘acquérir davantage de compétences. Il peut être perçu comme un processus qui permet de maintenir, développer ou construire des compétences. Par le biais de la formation, l‘accompagnement s‘inscrit dans l‘optique de la GRH et participe à la motivation des entrepreneurs. Cette GRH pratiquée par l'accompagnateur doit alors combiner des outils tels que la formation et le management des entrepreneurs afin de développer les compétences et les motivations de celui-ci et garantir le développement et la performance de l‘entreprise.

Ainsi, l‘accompagnement des entrepreneurs peut être envisagé comme une forme de gestion des ressources humaines qui sont dans notre cas « les entrepreneurs ». L‘accompagnement a donc pour objectif de doter l‘entrepreneur de compétences ou de les approfondir. F. Minet (2001) montre que l‘accompagnateur doit dans un premier temps analyser les difficultés auxquelles l‘entrepreneur peut faire face. Nous nous situons tout à fait dans une perspective RH : l‘identification des besoins en terme de compétences afin de mettre en place une formation et transférer les compétences d‘un acteur à un autre.

            Pour Olivier Toutain (2008)(
), deux modèles d’apprentissage dominent dans les structures d’accompagnement :

1) Transmissif : c’est  la transmission de savoir et de connaissances. Dans ce cas l’accompagnateur est un expert qui possède des connaissances et les transmets.

2) Prédictif : l’objectif de l’accompagnateur est d’aider le porteur de projet à créer son entreprise en transmettant les ingrédients de la recette en vue d’établir le plan d’affaires. Certains apprentissages permettent d’augmenter les connaissances d’exploitation qui favorisent l’exercice de l’activité (prendre des meilleures décisions, organisation du travail…) tandis que certains autres apprentissages permettent d’augmenter les connaissances d’exploration pour aider au changement et à l’innovation. Les connaissances d’exploration sont les plus compétitives et peuvent être des facteurs clés de succès. Elles visent ainsi le long terme de l’entreprise. (James O. Fiet, et Jonkoping Mikael Samuelsson )(
), expliquent que  les psychologues cognitifs subdivisent les connaissances en connaissances procédurales et connaissances déclaratives.  « Les connaissances procédurales se rapportant à la façon dont les choses se font, alors que les connaissances déclaratives se rapportant aux règles générales de ce monde ».

              La formation peut influencer sur les profils entrepreneuriaux, telle que la  capacité à détecter des opportunités d’affaire, à traduire cette opportunité en projet et à mobiliser les ressources nécessaires pour mener à bien ce projet. La formation peut également influencer des compétences de type technique, comme les compétences managériales, commerciales et marketing, gestion financière et gestion des ressources humaines. 

Le problème de l‘accompagnateur relève souvent du choix de la méthode pour faire passer un contenu particulier. Le choix dépend du contenu, des préférences de l‘accompagnateur et surtout des caractéristiques des entrepreneurs. Il nous semble qu’au niveau individuel, il est possible de développer un outil qui permette la mesure des capacités d’action de l’individu lui-même, dans le cadre d’un projet de création. Dans cette perspective d‘acquisition de connaissances, l‘accompagnateur dispose alors de différentes méthodes relevant de la gestion des ressources humaines.

            L‘accompagnateur devient manager des compétences de l‘entrepreneur. Manager les compétences signifient donc procurer à l‘entrepreneur les compétences qui lui sont nécessaires dans des situations données.
Paragraphe 2 : Le plan d’affaires  :

A- Ses faiblesses :

Les porteurs de projet ont-ils besoin d’un plan d’affaires? Cette question qui vient d’une façon récurrente dans le domaine de l’entrepreneuriat. Ce qui est impératif, à notre sens, c’est de se poser les bonnes questions avant de se jeter à l’eau. Ce n’est pas la production d’un document qui compte, mais bien le questionnement et la réflexion précédant l’action.

            De manière très simplifiée, la réflexion stratégique traditionnelle, visant à réaliser la mission/vision, consiste d’abord à s’appuyer sur une analyse des forces/faiblesses, opportunités/menaces (l’analyse SWOT) pour développer une stratégie permettant de saisir des opportunités en optimisant l’utilisation des forces de l’entreprise, évitant les menaces et limitant l’impact des faiblesses. Une fois cette stratégie définie, elle est déclinée en politiques fonctionnelles : politique de marché, politique de produit, politique de distribution, politique de production, politique RH, politique financière, etc. afin que chaque fonction de l’organisation fasse ce qu’elle a à faire de manière cohérente et coordonnée. Cette manière de présenter les choses est très bien adaptée à la mise en œuvre d’une stratégie «de haut en bas ». Aboutissant ainsi à un plan d’affaires structuré par fonction, cette démarche est tout à fait adaptée aux grandes organisations qui ont des responsabilités par divisions, cependant, elle n’est pas une chose aisée et simple pour une jeune entreprise. Écrire un plan d’affaires requiert toutefois un effort très important.

            En effet, Cohen R et Ananou C(
) signalent qu’ils ne sont pas convaincus du business plan du fait que : «  la capacité à rédiger un tel document ne démontre que celle de présenter les choses de manière structurée. Si elle est certainement utile, ce n’est pas une qualité indispensable pour réussir sur le terrain. Nombre de créateurs d’entreprises ont d’ailleurs réussi brillamment sans être capables de rédiger de business plan. Ce n’est pas parce qu’un individu sait rédiger qu’il saura s’adapter aux opportunités et conditions changeantes auxquelles un entrepreneur est confronté a jouer un rôle fondamental dans la reconnaissance de l’entrepreneuriat comme une discipline universitaire. » Le fait d’utiliser, pour lancer un projet entrepreneurial, le modèle de réflexion accepté pour expliciter la stratégie d’entreprise a permis d’établir un lien entre la stratégie et l’entrepreneuriat. Une étude récemment publiée par Babson Collège, un des bastions de l’entrepreneurship, confirme le fait que la rédaction d’un plan d’affaires n’augmente pas les probabilités de succès(
) (Lange, J et al 2006). Il y a, selon cette étude, aucune différence, en terme de réussite, entre les jeunes pousses qui ont démarré avec ou sans plan d’affaires.  De surcroit, les chercheurs ont d’ailleurs mis en place des alternatives à ce fameux document, à l’instar du  Modèle IpOp, qui ne stimule pas seulement le questionnement, mais aussi alimente l’intuition.


            Par ailleurs, la rédaction d’un plan d’affaires a bien évidemment des coûts. En effet,  pendant que le porteur consacre son énergie à rédiger son plan d’affaires, son activité est pratiquement paralysée. À part l’impact sur son moral, le décalage dans le temps qui en résulte a peut-être aussi un coût en matière de pénétration du marché ou d’opportunités manquées. On observe aussi en pratique que les investisseurs élaborent les plans d’affaires non par parce que ils ont besoin de rationaliser leur processus de décision mais pour répondre aux exigences des bailleurs de fonds qui chercheraient des critères d’élimination. A cet effet, les porteurs de projets pourraient ne pas trouver dans le plan d’affaires un document motivant et convaincant.

             À notre sens, la grande faiblesse du plan d’affaires tient au fait qu’il a pour ambition de répondre à toutes les questions relatives au projet, depuis sa raison d’être  jusqu’à sa mise en œuvre sur plusieurs années et l’analyse détaillée des ressources nécessaires. Cela fait beaucoup pour un seul document.
            En fait, peu importe que ce soit le plan d’affaires, le Modèle IpOp ou encore un autre modèle. Ce n’est pas la production d’un document qui compte, mais bien le questionnement et la réflexion précédant l’action. Ce questionnement préalable est certainement la meilleure manière de se préparer à affronter l’incertitude. Il ressort de cette analyse que le plan d’affaires reste conceptuellement intéressant dans certains cas, mais qu’en pratique et pour tenir compte de la démarche des décideurs, il serait opportun, dans bien des circonstances, de le diviser en deux documents distincts, mais liés : dans un premier temps, un dossier d’opportunité pour obtenir un intérêt de principe et, dans un deuxième temps, un plan d’exploitation(
).

B-son importance :

            Après avoir vu les faiblesses du plan d’affaires, Maintenant nous allons présenter ses bienfaits sur l’apprentissage des porteurs de projets. Avant de commencer, il convient de préciser que le plan d'affaires devrait être préparé par les personnes qui le mettront en œuvre c'est-à-dire les porteurs des projets. Néanmoins, l'aide de l’accompagnateur est  indéniable. A cet égard, l’accompagnateur peut intervenir lui-même ou faire appelle à un conseiller, un comptable, un teneur de livres et aux entrepreneurs expérimentés pour assurément assister le porteur de projet. Cependant, les premières formes du plan initial sont attribuées à ce dernier car en fin de compte c'est l’entrepreneur qui va piloter l'entreprise une fois mise sur pied.

            A vrai dire, à partir du moment où les porteurs de projet établissent le plan d’affaires, cela a au moins pour effet de les amener à y réfléchir car toute réflexion préalable est éminemment utile. Plus on se pose de questions, mieux on est préparé à affronter les surprises éventuelles auxquelles on risque d’être confronté et mieux on sera en mesure de saisir des opportunités susceptibles de soutenir son projet. Ces réflexions n’enlèvent probablement rien à l’utilité du plan d’affaires comme outil de formation à l’entrepreneuriat, dans la mesure où ses différentes rubriques tiennent lieu de bon fil rouge pour aborder, sur un plan pédagogique, les différentes dimensions de la création d’entreprise. 

En fait, la préparation du plan d’affaires est l'occasion pour lui de bien réfléchir à tous les aspects de son entreprise, d'envisager les conséquences de différents axes de marketing, d'évaluer plusieurs stratégies financières et opérationnelles, de se fixer des objectifs et de déterminer les ressources humaines, physiques et financières nécessaires pour les atteindre. En effet, le processus par lequel passe l’entrepreneur est essentiel, il permet de développer une meilleure compréhension des activités et des stratégies possibles. 

Selon le site Wikipédia, l’expert comptable  Nicole Comes souligne que «  un Business Plan sert de tableau de bord dans le suivi de l'entreprise lors du démarrage de l'activité. Il est un véritable reflet d’une réflexion, il fixe les priorités sur la base d’objectifs quantifiés, planifiés et mesurables ». Ecrire un plan d’affaire est ainsi une étape stratégique à la création  et à la gestion  de l’entreprise. 

La plupart des entreprises échouent dès les premières années de leur activité. Plusieurs raisons expliquent l’échec : produit inadapté, pas de clientèle, personnel incompétent, pas de fond de roulement. Cependant, une raison plus commune est l’erreur sur la définition de l’objectif et sur les mesures destinées à l’atteindre. Définir avec précision l’objectif, planifier les différentes étapes pour le réaliser sont indispensable pour réussir. C’est ainsi l’objet du plan d’affaire (business plan). Cependant, il faut plusieurs semaines pour compléter un bon plan. La plupart de ce temps est consacré à la recherche et à la formulation des idées et  d’hypothèses. La longueur moyenne d'un plan d’affaires étant de 20 à 50 pages.

            Ce document conçu à l'occasion d'une création d’entreprise ou de  mise en place d'une phase de développement important sera alors l'outil de base pour chercher des financements. Il est ainsi rédigé tant pour un usage interne pour le management et la planification que pour communiquer à l’extérieur et convaincre les banques d’accorder des financements et le capital risqueur de s’associe  dans l’entreprise. Pour l'établir, l’entrepreneur va définir le marché sur lequel il va  intervenir, analyser son offre, apprécier son environnement concurrentiel, déterminer les ressources dont il aura besoin pour atteindre ses objectifs. Après avoir élaboré le plan d’affaire, l’entrepreneur  aura une connaissance du monde de l’entreprise. Le monde dans lequel son futur sera relativement défini. 

Dans cet esprit, son importance tient au fait que le plan d'affaires fournit des renseignements, sur l’entreprise, aux institutions financières, investisseurs et fournisseurs et leur démontre comment le créateur  prévoit utiliser leur argent et contribuer à la crédibilité de son  projet.

            Enfin, quand le projet se lance, ce document sera un outil de gestion et de pilotage. Il alertera sur l'origine des écarts et engagera des  actions correctives .Il faudrait toutefois une formation aux porteurs de projets sur le contenu et les démarches de son élaboration, notamment l’étude de marché.
Paragraphe 3 : Le capital social entrepreneurial :

A-Définition :

            En sciences de gestion, la littérature sur le capital social connaît depuis quelques années un développement rapide. La proposition centrale de la théorie du capital social repose sur l’argument selon lequel les réseaux de relations sociales constituent une ressource précieuse pour la conduite des affaires. Le capital social est composé d’un capital- connaissances, d’un capital- financiers et d’un capital- relations. Ce dernier permet l’obtention des deux autres composantes. Grâce au capital relations, l’entrepreneur affronte les menaces environnementales et renforce son capital- connaissances et son capital- financiers.

            Le capital-financiers est l’ensemble des ressources financières de l’entrepreneur existantes et potentielles (accès au crédit). Le capital- connaissances comprend l’ensemble des connaissances et savoir-faire techniques de l’entrepreneur, qu’il les ait acquis sur le tas ou en suivant une formation scolaire ou universitaire. Une connaissance selon Hansen(
) peut être considérée comme un ensemble complexe d’informations qui nécessite des contacts fréquents ainsi qu’une existence de langage et de représentations partagées entre les individus pour pouvoir être transférées. Le capital-relations comprend l’ensemble des relations plus ou moins institutionnalisées d’interconnaissances, il peut aussi s’agir des relations institutionnelles entretenues avec des institutions publiques ou privées de toutes natures.

          Les relations de l’entrepreneur avec les autres constituent des ressources sociales (un capital social) : c’est à travers les contacts avec les amis, collègues et clients que s’émergent  des opportunités en ce sens qu’à partir de ses connaissances humaines que des ressources financières et compétences s’acquièrent. 

Le capital social représente ainsi les ressources relationnelles que des acteurs peuvent mobiliser à travers leurs réseaux de relations sociales. La vraie concurrence ne se base pas seulement sur les prix et la qualité des produits, elle se joue aussi et surtout sur les relations personnelles que pourraient développer les dirigeants d’entreprises. De ce fait, le capital social  joue un rôle prépondérant  dans la réussite des entreprises et, à ce titre, il peut être une source d’un avantage concurrentiel. En fait, le fondement du capital social est la confiance car elle  favorise et renforce  la relation interpersonnelle.          

B- Son intérêt

             L’accompagnement est basé sur une relation interpersonnelle entre l’accompagnateur et le créateur. Il permet de développer de compétences entrepreneuriales par apprentissages individuels et collectifs. Cuzin et Fayolle ont identifié cinq notions clés sur lesquelles s’appuie l’accompagnement : la relation interpersonnelle, la durée, la fréquence des rencontres, l’apprentissage et l’accès aux ressources matérielles et immatérielles (
).

             Ayadi G (
) rapporte que Bruderl et Preinsendorfer citent que : « les relations sociales et les contacts sociaux sont des canaux importants pour accéder aux informations. Comparer avec l’information reçue auprès des sources formelles, l’information reçue a travers les liens de réseau est souvent plus utile, fiable, exclusive, et moins redondante ». 


            L’acquisition des connaissances est aussi facilitée par le recours au capital–relations. Ce recours se fait sur deux manières (
) : 

-Exploiter les relations pour entrer en contact avec ceux qui possèdent le savoir et le savoir-faire nécessaires à la mise en place  du projet     ; 

  -Exploiter les relations pour obtenir les informations sur les moyens disponibles pour réaliser des recyclages ou des perfectionnements à moindre coût, voire gratuitement.

D’une façon générale, les relations sociales et les contacts personnels que les individus développent tout au long de leur vie sont d’une grande utilité car ils permettent d’accéder à des avantages et des bénéfices variés. En effet, le capital-relations des entrepreneurs joue un rôle important dans l’obtention de divers avantages et crédits auprès de différents organismes. La dimension relationnelle du capital social joue aussi un rôle important dans les échanges d’informations au sein des membres du réseau. Généralement, les relations sociales se renforcent par les interactions entre les acteurs et cessent par leur absence.

            A titre d’illustration, une étude menée aux Etats Unies par Harris (2001) (
) a montré que certaines caractéristiques du capital social des avocats américains sont positivement associées au montant des revenus qu’ils réalisent. Par ailleurs, les études empiriques sur le capital-relations montrent que ce dernier est considéré comme une opportunité à saisir. Il permet la formation du capital-connaissance et du capital financier.
Conclusion du chapitre :

            L’apprentissage de l’entrepreneur est un champ de recherche émergent ayant fait l’objet de peu de recherches empiriques. Or, investir le thème de l’apprentissage entrepreneurial est d’autant plus souhaitable que plusieurs auteurs mettent en avant la capacité d’apprentissage de l’entrepreneur comme facteur essentiel de sa réussite.


Conclusion de la partie une :

              L’entrepreneuriat, considéré comme un processus entrepreneurial lié à la fonction de création, implique une démarche d’apprentissage liée au développement des capacités entrepreneuriales. Cette apprentissage se réalise tant dans les phases ante création que dans les périodes post création. Pour assurer la réussite de cette trajectoire, de nombreux dispositifs d’accompagnement existent.

                Les recherches sur les compétences entrepreneuriales connaissent un regain d’intérêt ces dernières années. Depuis les années 90, plusieurs approches ont contribué à cerner cette problématique et permettent aujourd’hui un redimensionnement plus pragmatique des problématiques de recherche. Comme nous avons vu, les méthodes d’apprentissages sont multiples et variées .Elles sont problématiques car chacune d’elles vise des objectifs distinctifs.  C’est du ressort de l’accompagnateur de sélectionner la méthode d’apprentissage  qui correspond le mieux à la description du projet et de son porteur. 

DEUXIEME PARTIE :

L’accompagnement et l’apprentissage entrepreneurial des porteurs de projets en Algérie
Introduction de la partie:


L’étude des mutations de l’économie nationale donne lieu à des perspectives peu optimistes du secteur de la PME/PMI. En effet, plusieurs spécialistes anticipent sur l’accentuation des difficultés auxquelles sont confrontées les entreprises économiques dues au rétrécissement du marché. De là, une nouvelle stratégie pour booster d’une façon effective le secteur de la PME/PMI s’impose et c’est là l’unique alternative qui permettra de sauver un secteur stratégique susceptible de garantir le développement de l’économie hors hydrocarbures. Sur ce plan, l’enjeu est de mettre au profit de ces entités la matière grise et les compétences que recèlent les ressources humaines à tous les niveaux. Ce sont ces compétences en effet qui sont susceptibles de garantir une meilleure visibilité aux entreprises et aux jeunes managers. Notre intérêt sera porté dans cette partie au sujet de l’entrepreneuriat en Algérie dans le premier chapitre ainsi que sur les compétences entrepreneuriales dans le deuxième chapitre.

            Dans un contexte d'apprentissage entrepreneurial, il ne s'agit pas seulement de "faire acquérir" des connaissances intellectuelles et cognitives, mais surtout des compétences et des activités d'apprentissage qui guideront l'individu dans sa propre démarche.

TROISIEME CHAPITRE :

L’ACCOMPAGNEMENT ENTREPRENEURIAL EN ALGERIE

Introduction :


            Dans le cadre de la lutte contre le chômage et la promotion de la petite entreprise privée, le gouvernement a mis en place trois dispositifs d'appui à la création de petites entreprises au travers d'agences publiques que sont : l'ANGEM (Agence Nationale de Gestion du Microcrédit) , l'ANSEJ (Agence Nationale pour le Soutien à l’Emploi des Jeunes) et la CNAC (Caisse Nationale d'Allocation Chômage). Les deux premières visent directement la création d'entreprise et la promotion de l'entreprenariat et la troisième vise la réinsertion dans le monde du travail d'un public de chômeurs.


            Ces dispositifs varient en termes de montant de crédit, de population cible et d'objectif social visé par l'Etat, mais fonctionnent tous selon le même type d’organisation. Ils comportent un accompagnement de l'entrepreneur, un prêt à taux bonifié et des exonérations fiscales, notamment en faveur du créateur d'entreprise.

Section 1 : l’Etat des lieux des PME algériennes

Paragraphe1 : idées sur le déroulement des affaires en Algérie

A- Le processus de création d’entreprises en Algérie

            S'appuyant sur les conclusions et les chiffres d'un rapport de la Banque mondiale, l’ambassadeur des Etats-Unis dans sa communication à l'Institut supérieur de gestion et de planification (ISGP) en Juin 2008 (
) soulignait  qu'un investisseur réussit à mettre en place son business au bout de 160 jours en moyenne dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA), alors qu'il lui faudra batailler pendant 240 jours en Algérie. «L'Algérie n'est pas parmi les pays les plus compétitifs» dans la région MENA, a-t-il tranché. Continuant sur sa lancée, le conférencier, citant toujours le rapport de la Banque mondiale, relèvera que le processus de création d'entreprises en Algérie ne comprend pas moins de 14 procédures, contre 6 seulement dans le dispositif américain. La durée de ce processus est quatre fois plus longue en Algérie, où elle est de 24 jours, alors qu'elle ne dépasse pas les 6 jours aux Etats-Unis, toujours selon l'ambassadeur américain. «Aux Etats-Unis, avec une bonne idée et un esprit d'entreprise, vous pouvez créer une entreprise en 7 semaines mais avec la même idée, vous mettez 9 mois en Algérie ». Il reconnaît néanmoins que le nombre de procédures pour avoir les autorisations et les licences nécessaires pour commencer une nouvelle activité est le même dans les deux pays. Cette flexibilité des institutions américaines fait que le secteur des petites et moyennes entreprises (PME) connaît un essor qui s'est traduit par la création de 2 millions d'emplois en 2006. Cette performance a été rendue possible grâce à l'apport des banques qui ont accordé la même année pas moins de 12 milliards de dollars aux PME américaines.

            Dans le même ordre d’idée, le nouveau rapport Doing Business 2010 de la Banque mondiale concernant les reformes menées en 2008/2009, l’Algérie est classée à la 148e place mondiale en termes d’indicateurs favorisant la création d’entreprises et à la 138e place pour ce qui concerne les indicateurs de facilité économique et réglementaire .Elle est  classée à la 112 place en matière de facilitation du commerce extérieur sur une liste comportant 121 pays, avec une très mauvaise note de 2.8/7 pour le marché financier. Ce rapport montre que l’Algérie hérite des dernières places en ce qui concerne la sophistication des affaires, le développement technologique, et l’efficience du marché du travail, ce que confirme aussi le Financial Times, puisque son rapport concernant le climat des affaires en 2009 note que l’Etat Algérien émet des signaux négatifs et contradictoires pour ce qui est la promotion de l’investissement privé national et étranger.


            L’horizon semble ainsi bien sombre pour l’entrepreneuriat en Algérie, Les barrières aux affaires (l’accès au financement, la bureaucratie de l’Etat, les charges fiscales, la corruption, l’inadéquation de la main d’œuvre,) sont si importantes quelles risquent d’étouffer le peu de TPE qui opèrent dans la sphère réelle en les poussant à aller dans les sphères informelles.

B- La PME en Algérie : 

            La première grande remise en cause de la sacro-sainte Charte Nationale, ne sera effectuée qu’en 1989 à la faveur de la promulgation d’une nouvelle Constitution favorisant certaines libertés, parmi lesquelles, celles d’entreprendre et de s’associer. Une action de déstabilisation est entre temps déclenché .Ainsi, la notion d’entrepreneur créateur de richesse, n’apparaîtra qu’à la faveur des réformes de 1988 qui mettra les entreprises, toutes devenues des sociétés commerciales de droit privé, au cœur de la société algérienne. Cette période sécurisante mais, aussi et surtout, valorisante pour l’entrepreneuriat favorisera l’émergence d’un nombre d’entreprises, notamment privées ayant pour objectif l’apparition d’une nouvelle génération de managers porteurs de modernité et d’espoirs pour l’avenir économique et social de ce pays.

            L’Algérie a adopté la Charte de Bologne sur le PME en Juin 2000 et défini les différents types d’entreprises comme suit : « La moyenne entreprise est définie comme une entreprise employant de 50 à 250 personnes et dont le chiffre d'affaires est compris entre 200 millions et 2 milliards de Dinars ou dont le total du bilan est compris entre 100 et 500 millions de Dinars. La petite entreprise est définie comme une entreprise employant de 10 à 49 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 200 millions de Dinars ou dont le total du bilan n'excède pas 100 millions de Dinars. La très petite entreprise (TPE) ou micro-entreprise, y est définie comme une entreprise employant de 1 à 9 employés et réalisant un chiffre d'affaires annuel inférieur à 20 Millions ou dont le total du bilan n'excède pas 10 millions de Dinars »(
).

            Cependant, l’Algérie importe 34 milliards de dollars/an, ce qui n’encourage pas les productions locales. Malgré une croissance évaluée à 5 %, celle-ci reste artificielle car essentiellement dopée par les ressources énergétiques exportées. Cette conjoncture caractérisée par l’augmentation exponentielle des importations faisant obstacle au développement de l’entreprise, suggère la nécessité d’une prise de conscience par les pouvoirs politiques pour intervenir dans le champ entrepreneurial, le politique dispose, par le biais des systèmes fiscal et judiciaire, d’un effet de levier conséquent sur les entreprises. Cependant, le système politique ne se construisant pas autour de l’entreprise privée, celle-ci n’est pas privilégiée. En fait, la part des PME dans les différents programmes de relance économique demeure marginale. En effet, ces programmes se limitent à de grands travaux d’infrastructures qui feront appel aux multinationales. Malgré par ailleurs, l’effort important fourni par les banques pour accompagner les entrepreneurs dans leur démarche en leur facilitant l’accès au crédit, ce dernier reste soumis à des accords au sommet.

Nous nous appuyons sur une enquête sur les PME en Algérie afin de mettre en exergue  leur situation. A. Benachenhou(
) indique que plus de 34%  des entreprises activent dans le secteur de la construction. Cette proportion est encore plus élevée dans certaines régions du pays comme à l'Ouest où l'activité industrielle est languissante depuis plus d'une décennie. La plupart de ces PME travaillent pour des marchés publics dans la construction de logements, d'infrastructures éducatives ou administratives, d'équipements publics de toutes sortes. Tout freinage ainsi de la dépense publique peut entraîner une baisse d'activité et des emplois offerts. Cet aspect keynésien de la politique publique auquel il faut être plus attentif comme le souligne Laamiri. A, en disant qu’on s’est trompé de modèle car les hypothèses dudit modèle ne sont pas réunies en Algérie comme le bon management, la qualification des ressources humaines…(
).

C- Regard sur L’entrepreneur Algérien :

Les enjeux sont importants pour les PME car elles représentent dans la majorité des cas plus de 90% des entreprises dans les pays du monde. Leur capacité à assurer croissance économique, création d’emplois et développement durable n’est plus à démontrer. Partant de ce constat et des enjeux que représente la PME pour le développement économique de l’Algérie, les pouvoirs publics n’ont cessé de lui accorder l’importance nécessaire pour son épanouissement. 

Les grandes mutations du système économique national s’orientent à la promotion et le développement des PME par l’assainissement et l’amélioration de son environnement en vue de son maintien et son adaptation permanent aux exigences du monde des affaires. Le ministère de la PME et de l’Artisanat a dans ce sens, mis en œuvre un certain nombre de dispositifs qui a permis l’émergence du secteur de l’entrepreneuriat. A la faveur de la loi 01-18 du 12/12/2001 portant loi d’orientation pour la promotion de la PME, des mesures d’accompagnement, de soutien et de dynamisation ont été mises en œuvre. On citera à titre d’exemple : les centres de facilitations, les pépinières d’entreprises, l’Agence National de développement de la PME (ANDPME), le Fonds de Garantie des Crédits aux PME (FGAR) et la Caisse de Garantie de Crédits d’Investissement (CGCI-PME).
Toutefois, et en dépit de la diversité de ces mesures et des réformes multidimensionnelles qui ont été menées, les résultats ne sont pas encore à la hauteur des attentes du secteur dus essentiellement à la persistance de certaines entraves qui sont souvent dénoncées par les porteurs de projets. La Banque mondiale (BM) précise, de sa part, selon une étude réalisée par un économiste de cette institution financière
, que les ressources humaines et les compétences ne sont pas bien utilisées dans les pays en voie de développement, tel que la région Mena (Moyen-Orient et Afrique du Nord) et dont fait partie l’Algérie. Affirmant que certains de ces pays qui sont mono exportateurs, et bien que moins développés, ne manquent pas nécessairement, de ressources financières et de main d’œuvre qualifiée, mais tout simplement elles ne sont pas exploitées à bon escient.

            Concernant la recherche sur l’entrepreneuriat en Algérie, l’entrepreneur algérien à l’encontre de son homologue occidental n’a fait l’objet de véritable recherche que vers la fin des années 90. En 1997, A. Bouyakoub (
) réalise une enquête sur les nouveaux entrepreneurs en période de transition. Il essaie à travers son enquête de mettre en évidence les différents profils, parcours personnels et les caractéristiques des entrepreneurs privés Algériens. La recherche restait timide dans ce domaine, jusqu’au début de l’année 2000, où les centres de recherches suggéraient des études sur la personne de l’entrepreneur. Ainsi des séminaires et des colloques sont organisés, sur tout le territoire national chaque année. Etudier l’entrepreneur Algérien reviendrait à le mettre dans son contexte, encastré dans des relations sociales comme éléments de l’environnement où la famille, la religion, la culture jouent un rôle prépondérant.

            En Algérie, à l’instar des autres pays, l’entrepreneuriat n’a pas toujours été ancré dans les esprits des universitaires car ceux-ci avaient pour habitude de s’adresser à des administrations ou à des entreprises publiques économiques, notamment à l’ère du socialisme, afin de solliciter un emploi.

Paragraphe 2 : les entraves environnementales  des PME en Algérie :

A- La formation des ressources humaines :

            Le niveau de l’instruction en Algérie serait-il faible au point de faire baisser la productivité et d’entraver le bon fonctionnement des entreprises et notamment des PME ? C’est la question qui a été débattue au cours du colloque international sur la formation et la Petite et Moyenne entreprise en 2006 organisé par le Centre de recherche en économie appliquée pour le développement (Cread) et l’organisation allemande Konrad Adenauer.

Le  niveau d’instruction entraverait l’économie algérienne et surtout la croissance des Petites et Moyennes entreprises, c’est la conclusion à laquelle ce colloque avait aboutie. Le professeur Ahmed Bouyacoub, chercheur au Cread, a relevé, au cours de ce colloque, quatre faiblesses dont souffre le secteur de la PME-PMI. Première faiblesse : le niveau général de l’instruction en Algérie. Sur l’ensemble de la population occupée, a souligné M. Bouyacoub, 30% sont analphabètes, 50% ont un niveau moyen et secondaire et seulement 5% ont un niveau d’instruction supérieur. La plupart des salariés des entreprises (+60%) ont ainsi un niveau inférieur ou égal au secondaire. Et les choses ne s’améliorent guère. Même s’il y a un progrès dans l’alphabétisation, l’indice de niveau d’instruction général reste en dessous des aspirations (il est à 0,71). Deuxième faiblesse : l’écart entre l’offre et la demande. Selon une enquête de l’Office national des statistiques (ONS), 46% des employés algériens estiment avoir un emploi qui ne correspond pas à leur formation. Plus grave encore, la médiocrité du niveau de formation a induit  – troisième faiblesse – une baisse de la productivité. «C’est connu, un mauvais employé n’est pas productif», explique M. Bouyacoub. L’indice algérien du capital humain, selon un rapport 2005 des investissements directs étrangers rapporté par le conférencier, est de l’ordre de 0,34 (contre 0,35 en 1995), loin du 0,95 pour les pays développés. Cette situation est exacerbée par le fait – et c’est la quatrième faiblesse – que les employeurs (surtout ceux des PME-PMI) ne considèrent pas la formation des employés comme un investissement. Très peu de chefs d’entreprises ont compris, d’après lui, que l’investissement dans la formation est devenu une condition indispensable pour accroître les compétences de leurs employés et assurer la prospérité économique de leurs affaires.

La formation tire son intérêt du fait qu’elle est considérée comme un besoin de l’individu pour son propre développement personnel. C’est aussi un moyen d’adaptation aux différentes situations professionnelles, qui permet de combler l’écart entre les capacités  d’une personne à réaliser d’un objectif professionnel et les exigences requises pour l’atteindre.


B- Le foncier industriel : 

Parmi les contraintes qui entravent le plus souvent le lancement des projets, nous évoquons le problème du foncier industriel. Face à ce problème, les pouvoirs publics ont décidé de le prendre en charge. Ainsi, en 2005, un diagnostic rigoureux a été établi et des mécanismes susceptibles de corriger les défectuosités identifiées, ont été mis en œuvre dans l’espoir de mettre fin à la situation qui règne dans le domaine du foncier industriel dans notre pays. C’est ainsi, qu’après un long processus de maturation, un dispositif réglementaire, prenant en charge certains aspects de la question foncière, a été adopté en 2007. L’élément novateur essentiel de ce dispositif, a été la création de l’Agence National d’Intermédiation et de Régulation Foncière «ANIREF», qui a déjà à son actif plusieurs réalisations visant la régulation du foncier industriel. L’information sur les disponibilités foncières qui représente un élément essentiel de l’acte d’investir, jadis inaccessible, n’est plus une vue de l’esprit ou un rêve puisque l’ANIREF s’est attelée, pratiquement dès sa mise en place, à la collecter, à la traiter et à la mettre à la portée de tous, via son site web.

            Cependant, selon une analyse effectuée par le ministère de la PMEA (
), le foncier représente 35% des requêtes des investisseurs. Ces dernières portent, notamment, sur la difficulté d’accès au foncier, l’absence d’informations sur les disponibilités foncières, la gestion obsolète des zones industrielles et d’activités, la non régularisation des titres de propriétés et les prix inaccessibles, pour ne citer que celles-ci.

L’autre difficulté, et non des moindres, est celle relative au prix des assiettes foncières. Celle est également prise en charge par l’Agence qui compte prochainement mettre à la disposition de l’investisseur la première mercuriale des prix de l’histoire foncière de l’Algérie. Cette nouvelle ne peut que réjouir les créateurs de PME qui disposeront, désormais, d’un instrument qui leur permettra d’anticiper le coût de leur projet et ainsi opérer les arbitrages nécessaires à la détermination de la taille de celui-ci.

            Enfin, le nouveau dispositif d’accès au foncier économique consacré par l’ordonnance n° 08-04 du 1er septembre 2008 fixant les conditions et modalités de concession des terrains relevant du domaine privé de l’Etat destinés à la réalisation de projets d’investissement  intervient  pour prendre en charge les insuffisances législatives et réglementaires entravant la création d’entreprises  jusqu’ici. 

L’Aniref soutient pour sa part que la concession à long terme, assortie d’un droit réel négociable et transmissible, constitue, d’une part, un avantage certain notamment pour les PME, car moins onéreux en termes de mobilisation de capitaux que la cession et, d’autre part, garantit de fait la plénitude des droits de propriété à l’investisseur sur le bâti et les équipements réalisés conformément au cahier des charges. Cependant, la configuration que le nouveau texte donne à la concession, comme mode d’accès aux biens publics, a été différemment perçue par les investisseurs. 

 Ce nouveau dispositif d’accès au foncier économique n’est toujours pas assez vulgarisé auprès des investisseurs. Cette formule des enchères publiques ouvertes ou restreintes, comme seul mode d’accès au foncier nourrit, en effet, quelques réticences chez les investisseurs. Ces derniers à la recherche de terrains industriels estiment d’abord que «  la propriété est quelque chose de très ancrée dans les habitudes des opérateurs économiques algériens et qu’il serait ainsi difficile de faire accepter la concession comme seule moyen permettant l’accès au foncier »(
). Aussi, les aspects techniques relevant des opérations de concession permettant l’accès au foncier ne sont toujours pas bien assimilés par les industriels porteurs de projets. D’où les craintes exprimées quant à la fiabilité et la sécurité juridique du mode de concession qui demeure la seule formule envisageable par le biais d’enchères publiques. 


Cependant, pour le Forum des Chefs d’entreprise, «le mode de vente par enchère publique ne garantit pas la bonne qualité du projet et le prix de base des Domaines est déterminé par un marché foncier spéculatif qui reste trop élevé». Toutefois, Ce mode de concession, basé sur l’enchère publique ouverte ou restreinte, garantit de facto une meilleure transparence, car il est réservé exclusivement aux porteurs de projets.           
            Toutefois, une autre réforme du mode de gestion du foncier consistant dans la création  des banques et organismes de garanties spécialisées dans le crédit foncier ainsi que les nouvelles décisions contenues dans la loi de finance complémentaire pour 2009, peut contribuer à la densification du tissu des PME et donc à la résorption du chômage et à la création de richesses.

C- Le financement des PME :

            Le système de financement actuel en Algérie favorise les opérations d'importation plutôt que de production. Les PME qui veulent bénéficier de crédits d'investissement font notamment face aux réticences des banques qui ne jouent pas le jeu, et ce, malgré la mise en place de différents instruments de garantie, à l'image du FGAR et de la caisse de garantie.             Le financement des PME constituerait un grand défi tant pour les banques algériennes très frileuses quand il s’agit de crédits que des assureurs crédits comme le Fgar. Les assureurs crédits raisonnent toujours en fonction des garanties ou des engagements bancaires disponibles. Voire sur la base d’un risque à prendre directement sur une entreprise lorsque sa solidité financière paraît acceptable. Il a été constaté que malgré la mise en place d'organismes de garantie pour faciliter l'accès des PME aux financements bancaires, celles-ci continuent à se heurter à des fins de non- recevoir qui leur sont signifiées par les banques. On pensait en effet que la création du Fonds de garantie des crédits accordés aux PME (FGAR) et après lui la Caisse de garantie des crédits à l'investissement (CGCI-PME) allait mettre fin aux réticences des banques. Proportionnellement au nombre de PME en Algérie, estimé à 300 000   majoritairement privées fin 2006, seules 206 garanties ont été accordées par le FGAR pour un montant de 5,2 milliards de dinars. La CGCI-PME a, quant à elle, garanti 22 projets pour 544,3 millions de dinars tandis que 41 dossiers sont en attente pour 1,3 milliard de dinars(
). 

            A cet effet, les pouvoirs publics doivent accorder des facilitations à ces entreprises afin qu'elles continuent simplement d'exister. En fait, de nombreux programmes ont été mis à la charge du budget alors que d'autres modes de financement étaient possibles, en recourant au moins partiellement aux financements privés. Aller du budget au financement par les banques et le marché des capitaux nécessite cependant de suivre de lourdes procédures administratives et bureaucratiques. Le marché des capitaux  d'abord au cœur du financement de l'investissement et des entreprises est toujours victime d'une structure encore déséquilibrée de l'industrie bancaire, en termes d'acteurs, de ressources et de produits, qui perpétue des effets d'éviction préjudiciables à l'investissement et à la croissance.


            Force est de constater que les choses n'ont pas beaucoup évolué en matière de financement des PME malgré quelques mesures prises par les autorités, parce que tout simplement, tous les acteurs, aussi bien banquiers qu'opérateurs sont restés prisonniers des formes classiques de financement, à savoir le crédit bancaire stricto sensu avec une approche qui ne correspond pas au statut de la PME. Lorsque la structure de l'investissement sera rééquilibrée en faveur de l'investissement privé ainsi que l'accès du secteur privé aux ressources d'investissement sous différentes formes, à cet instant seulement, nous espérons une relance du tissu industriel du paye. Beaucoup reste ainsi à faire dans ce domaine, notamment quand il s'agira d'améliorer les relations entre l'administration et les entrepreneurs privés.

            Les autres solutions qui pourraient pallier efficacement la difficulté de trouver un financement classique sont disponibles aujourd'hui sur le marché du crédit, c'est le leasing, le capital investissement et les fonds d'investissements. Il leur manque néanmoins la dynamique et les incitations juridiques et fiscales.

PARAGRAPHE 3 : l’accompagnement des PME dans leur mise à niveau:

              A : Les PGM de mise à niveau :

            Il est entendu par la mise à niveau des entreprises, la modernisation des entreprises et celle de leurs équipements. Le programme d'appui aux PME algériennes cofinancé par la Commission européenne et le gouvernement algérien, dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen est signé en 2002 pour une période de cinq ans, ce programme visant la mise à niveau des entreprises, a capté l'intérêt des entrepreneurs algériens et  arrivé à terme à la fin de l'année 2007. Cette convention de financement est l'aboutissement d'un processus précis de diagnostic des besoins et des attentes des PME.

            La mise à niveau au sein d’une PME/PMI se traduit concrètement  par (
): 

 -l’adoption de bonnes pratiques de gestion, indispensables à tout progrès,

- le renforcement des ressources humaines (encadrement et formation continue),

- une meilleure appréhension du marché et du positionnement de la PME/PMI,

- l’application d’une stratégie de développement,

- la recherche permanente de l’innovation. 

            Après le premier Meda achevé fin 2007 et qui a touché 450 PME, un autre programme de coopération  complémentaire, intitulé «PME 2» d'une durée de 4 ans, était aussi ratifié en mars 2008 entre l'Algérie et l'Union européenne pour un montant global de 44 millions d'euros. Il prévoit la mise à niveau de 500 PME avec une contribution de l'UE d'un montant de 40 millions d'euros et de l'Algérie avec 4 millions d'euros. L'accent était mis dans ce programme sur la maîtrise des processus de normalisation ainsi que de l'intégration des technologies de l'information et de la communication. A ce titre, la finalité de cette nouvelle démarche est d'améliorer la compétitivité des PME et leur environnement ainsi que la pérennisation des acquis du premier programme.

 
            Dans sa politique de consolidation des PME, l’Algérie a, Par ailleurs, lancé son propre programme national de mise à niveau 2007-2013, doté d'un montant de un milliard de dinars par an. Il  est à noter qu’il a enregistré un grand retard pour son lancement. En effet, il a été annoncé par le président de la République, Abdelaziz Bouteflika, en Mars 2004. Il est également à préciser que l'agence nationale de promotion des PME est  «l'organe d'exécution de ce programme».

Un autre programme de développement économique durable qui entre dans le cadre de la coopération économique entre l'Algérie et l'Allemagne destiné aux petites et moyennes entreprises (PME) algériennes qui ont moins de 20 employés était officiellement lancé en 2007, pour lequel un budget de 8,7 millions d'euros a été débloqué par le gouvernement allemand(
). La gestion de cet important programme a été confiée à l'agence allemande de coopération technique GTZ. D'ailleurs, la durée de ce programme divisé en quatre phases est de huit ans. Il vise en premier lieu, à aider le ministère de la PME et de l'Artisanat à élaborer une politique et une stratégie pour le développement de ce secteur important de l'économie nationale.

            Finalement, d’autres centaines d’entreprises ont bénéficié du programme d'aide à la concurrence du ministère de l'Industrie.

            Par ailleurs, sur l'importance de la mise à niveau qui est une opération inévitable pour faire face au système fortement concurrentiel. Les entreprises algériennes voulant rentrer dans les marchés européens sont, en effet, sommées d'accélérer leur mise à niveau et de suivre le processus inlassablement.

B- l’évaluation des actions prises au profit des PME:

            Le nombre d'actions d'adaptation réalisé dans le cadre d’EDpme (euro-développement PME) diffère d'une société à une autre. L'EDpme a permis aux entreprises algériennes d'avoir au moins deux actions de mise à niveau. Cela, sans compter les actions réalisées par l'entreprise elle-même et les séminaires de formation organisés en faveur des entrepreneurs et les recommandations qui leur sont faites. Ce programme a englobé l’ensemble des secteurs d’activités. Il a assuré la formation professionnelle qui vise à adapter la main-d’œuvre aux évolutions technologiques et à favoriser le processus d’insertion et de réinsertion économiques. 

Il concerne aussi la mise à niveau de l’industrie à la promotion des investissements extérieurs par des dispositions attractives, l’adaptation des lois et règlements affectés par l’accord d’association avec l’UE, le développement de la micro entreprise par une assistance technique aux programmes de formation dispensés par le Fonds d’intervention et d’adaptation professionnelle (FIAP). Au fur et à mesure que les entreprises avancent dans la mise à niveau, une relation spéciale s’instaure entre les experts du programme et les chefs d’entreprise : les experts d’EDPme sont amenés à devenir en quelque sorte des « conseillers » quasi permanents pour les patrons.

            La mise à niveau comme ensemble de mesures d'accompagnement des entreprises pour acquérir une capacité suffisante de compétitivité est indispensable pour les entreprises mais il faut aussi agir sur les comportements et les mentalités des managers pour donner plus de place à l'organisation, à la stratégie, à la gestion des ressources humaines et des finances. Il faut renforcer les entreprises locales. Il est indispensable de développer les PME dans l'industrie. Au cours des dernières années, leur nombre s'est accru principalement dans les secteurs des services et dans la construction et très peu dans l'industrie. Un indicateur reflète assez bien cette situation (
): en 2006, il y avait 86 PME pour 10 000 habitants en Algérie tandis qu’en France 344 PME et en d’autres pays,  il y avait 400 voire à 700 PME. Le principal facteur explicatif est la formation qui reste assez faible et mal orientée vers l'entreprenariat.

            Certes l'environnement de l'entreprise en Algérie a évolué. Mais cette évolution ne prend pas une allure que souhaitent les entrepreneurs. L'environnement actuel est loin d'être favorable à la consolidation de la PME algérienne. Il nous faudrait aussi et surtout une libéralisation qui secrèterait beaucoup de «Rebrab», c'est-à-dire un profil entrepreneurial de type industriel et non pas celui adossé à la rente. La libéralisation dont le pays a besoin est celle qui fera que les hauts rendements appartiennent aux activités productives. Dans ces conditions, et seulement dans ces conditions, on pourra s’attendre à ce que les entrepreneurs nationaux se mettent à consacrer des ressources aux investissements dans les compétences et les connaissances qui augmentent la productivité plutôt que dans les relations et les connaissances qui  ouvrent l’accès à la rente.

            Il est considéré que la part de la PME dans le programme de consolidation de la croissance économique doit être plus conséquente. Dans cet ordre d'idées, il est préconisé un plan de développement semblable à celui de l'agriculture,  et il ne faut plus  mettre à l'écart les experts algériens alors que ceux-ci sont sollicités par des instances internationales. Ces experts, de par leur connaissance du terrain et de la structure mentale des Algériens, sont mieux indiqués pour cerner les vrais problèmes des PME. Le rôle de l'Etat faudrait être la facilitation de l'accès au foncier et l'accès aux crédits. Un accès aux crédits des banques publiques mais aussi privées installées en Algérie, car, ces dernières sont tournées vers le commerce extérieur et ne créent pas comme elles le font chez elles une intermédiation financière pour répondre à la spécificité des PME/PMI. Il faut, en ce sens, opérer une nécessaire mise à niveau de l'environnement de l'entreprise, résoudre le problème de l'économie informelle et mettre en place une structure locale de mise à niveau des entreprises. « Car il ne faut pas croire qu'on peut mettre à niveau les entreprises algériennes avec les 60 millions d'euros que prévoit le programme européen »(
). explique Dr Laamiri. A.

            Les experts de GTZ préconisent de leur part, la mise en place d'une institution financière pour pallier les réticences des banques algériennes à financer les opérations d'extension d'activité et d'investissement des PME qui se trouvent ainsi dans une situation de stand-by faute de financements(
). Il est estimé que la réussite de la nouvelle stratégie nécessite impérativement une bonne gouvernance pour ne pas refaire les erreurs du passé. La promotion de la PME/PMI est  considérée comme étant l'une des clés du succès de la nouvelle stratégie industrielle.


Section 2 : Les acteurs de l’entrepreneuriat en Algérie 

Paragraphe 1 : Les systèmes d’appuis à la création d’entreprises en Algérie :

               A- Les régimes spécifiques :

 Les structures publiques, faut il le souligner sont des agences chargées de l’exécution des politiques publiques d’aide et de soutient à la création d’entreprises. Ces agences sont censées apporter un appui important en termes d’accompagnement des promoteurs et de formalisation de leurs activités. Il s’agit de l’ANSEJ , de l’ANDI , de la CNAC et de L’ANGEM.

-1-   ANDI :      Dans le souci d’une meilleure prise en charge de la politique d’investissement en Algérie, l’Agence Nationale de Développement des Investissements ( A.N.D.I) a été créée en 2001 en tant qu’établissement public à caractère administratif ayant pour mission de fournir des prestations de service et d’assistance aux investisseurs nationaux et étrangers dans le domaine de la promotion des exportations des produits hors hydrocarbures. Cette agence coordonne ses activités avec le Conseil National de l’Investissement (CNI) qui est placé sous la présidence du Chef du Gouvernement. Il est composé des ministres concernés par l’investissement. Avec l’établissement et l’élargissement du réseau des guichets uniques, la mission de l’ANDI a pris une dimension certaine. « La finalité est de se mettre au diapason des pratiques internationales des organismes similaires les plus performants dans le monde »(
).

-2-  ANSEJ :     Chargée de mettre en œuvre des solutions pratiques pour lutter contre le chômage et de favoriser l’insertion économique dans le cadre de la dynamisation du secteur privé, l’ANSEJ est une agence gouvernementale d’aide à la création d’entreprises présente sur l’ensemble du territoire algérien à travers un réseau de 48 antennes. 
Les actions de l’Agence s’articulent autour des deux principaux objectifs suivants(
) : 
• Favoriser la création d’activités de biens et services par de jeunes promoteurs. 
• Encourager toutes formes d’actions et de mesures tendant à promouvoir l’emploi des jeunes. 


-3-  CNAC(
) :       Les statuts de la Caisse Nationale d’Allocation Chômage (CNAC) ont été publiés par le décret exécutif du 6 janvier 1994 et complété par un décret exécutif du 3 janvier 2004.Elle a été mise en place, lors de la période de réajustement structurel en Algérie. Placé sous l'autorité du Ministère du travail de l’emploi et de la sécurité sociale, cet organisme étatique est créé pour aider les sans-emplois issus d’une compression d’effectif.

            Elle met en œuvre un dispositif de financement des chômeurs de 30 à 50 ans inscrits à l’ANEM (agence nationale pour l’emploi), pour des montants d’investissement pouvant atteindre 10 mllions DZD. Ce dispositif inclut par ailleurs un système de prêts (prêt initial à taux zéro et prêts à taux bonifié), un fonds de caution mutuelle couvrant 70 % du crédit consenti par la banque, et un accompagnement ; le dispositif est encadré par une réglementation particulière. La CNAC dispose de 13 agences régionales et des antennes régionales dans les 48 wilayas. Elle a signé des conventions avec 5 banques publiques : BADR, BNA CPA BDL BEA . 

-4- ANGEM (
):       Débutée ses activités au cours du mois d’octobre 2004, L’Agence nationale de gestion du microcrédit (ANGEM) vise à favoriser l’auto emploi, le travail à domicile et les activités artisanales dans les zones urbaines et rurales, encourager l’émergence d’activités économiques et culturelles de production de biens et services génératrices de revenus dans les zones rurales, et développer l’esprit d’entreprenariat dans un souci d’intégration économique et sociale. Ses principales missions sont de gérer le dispositif du microcrédit conformément à la législation et la réglementation en vigueur. Ses domaines d’activité sont : la Microfinance, la coordination, la mise en place de partenariats institutionnels et bancaires, l’information, le conseil et accompagnement et le suivi des activités réalisées.

            Il est à signaler par ailleurs que dans le cadre du plan de développement 2010-2014, pour lequel l’Etat consacre 286 milliards de dollars, il est prévu la création de trois (3) millions d’emplois. L’insertion professionnelle des jeunes s’effectue avec l’encouragement du développement de  «l’entreprenariat». Et cela à travers deux dispositifs. Il s’agit en premier lieu de l’Agence nationale de soutien à l’emploi des jeunes (Ansej) qui s’occupe des intéressés âgés entre 18 et 35 ans et en second lieu de la Caisse nationale d’assurance chômage (CNAC) destinée aux chômeurs promoteurs, dont la catégorie d’âge varie entre 30 et 50 ans. De par ces dispositifs, affirme le ministre de la tutelle(
), seront créées 40 000 micro-entreprises durant la période 2010-2014. La gestion de la promotion de l’emploi salarié est confiée à l’Agence nationale de l’emploi (ANEM). Il s’appuie sur une nouvelle structure, à savoir le Dispositif d’aide à l’insertion professionnelle (DAIP).Ainsi, en 2009, l’agence en question a enregistré 924 000 demandes d’emploi, selon toujours le même ministre.

B- Les incitations accordées aux PME dans le cadre des régimes spécifiques :

1-Dans le cadre du dispositif ANDI :

Les PME peuvent bénéficier, sous réserve de l’application des exclusions prévues par le décret exécutif n° 07-08 du 11 janvier 2007, des avantages institués par l’ordonnance n° 01/03 du 20 août 2001 modifiée et complétée par l’ordonnance n° 06/08 du 15 juillet 2006 relative au développement de l’investissement. Ces avantages sont accordés suivant deux régimes.

A- Le régime général :

Dans le cadre de ce régime, les avantages sont accordés au moment de la réalisation de l’investissement et lors du démarrage de l’activité.

Au titre de la réalisation :

• exonération de droits de douane pour les biens non exclus, importés et entrant directement dans la réalisation de l’investissement ;

• franchise de TVA pour les biens et services non exclus, importés ou acquis localement entrant directement dans la réalisation de l’investissement ;

• exemption du droit de mutation à titre onéreux pour toutes les acquisitions immobilières effectuées dans le cadre de l’investissement concerné.

Au titre de l’exploitation :

Les avantages accordés au titre de cette phase sont octroyés pour une durée de trois (03) ans après constat de l’entrée en activité établi par les services fiscaux à la diligence de l’investisseur :

• exonération de l’impôt sur le bénéfice des sociétés (IBS) ;

• exonération de la taxe sur l’activité professionnelle(TAP).

B- Le régime dérogatoire

Ce régime comprend deux dispositifs :

1- Régime applicable aux investissements portant sur les activités non exclues des avantages et réalisées dans les zones dont le développement nécessite une contribution particulière de l’Etat.

Au titre de la réalisation :

• exemption du droit de mutation à titre onéreux pour toutes les acquisitions immobilières effectuées dans le cadre de l’investissement ;

• application du droit d’enregistrement au taux réduit de deux pour mille (2/00) pour les actes constitutifs et les augmentations de capital ;

• prise en charge partielle ou totale de l’Etat, après évaluation de l’agence, des dépenses au titre des travaux d’infrastructures nécessaires à la réalisation de l’investissement ;

• franchise de la TVA pour les biens et services entrant directement dans la réalisation de l’investissement, qu’ils soient importés ou acquis sur le marché local ;

• exonération en matière de droits de douane pour les biens importés entrant directement dans la réalisation de l’investissement.

Au titre de mise en exploitation :

• exonération pendant une période de dix (10) ans d’activité effective de l’IBS et de la TAP.

2- Régime applicable aux investissements présentant un intérêt particulier pour l’économie nationale

Au titre de la réalisation :

• exonération et/ou franchise des droits, taxes, impositions et autres prélèvements à caractère fiscal frappant les acquisitions opérées tant par voie d’importation que sur le marché local des biens et services nécessaires à la réalisation de l’investissement ;

• exonération des droits d’enregistrement portant sur les mutations des propriétés  immobilières affectées à la production ainsi que la publicité légale dont elles doivent faire l’objet ;

• exonération de droits d’enregistrement sur les actes constitutifs de sociétés et les augmentations de capital.

• exonération de la taxe foncière sur les propriétés immobilières affectées à la production.

Ces avantages sont accordés pour une durée maximale de cinq (05) années.

Au titre de l’exploitation :

Ces avantages sont accordés pour une durée maximale de dix (10) années à compter du constat d’entrée en exploitation établi par les services fiscaux, à la diligence de l’investisseur.

Il s’agit de :

• l’exonération de l’IBS ;

• l’exonération de la TAP.

2-Dans le cadre du dispositif ANSEJ :

Les avantages prévus par ce dispositif sont octroyés à toute entreprise éligible à l’aide du Fonds National de Soutien à l’Emploi des Jeunes. Elles consistent en :

• l’exonération de l’IRG, l’IBS, de TAP et de la taxe foncière pour une durée de cinq (05) ans à compter du début de l’activité ;
• l’exemption du droit de mutation à titre onéreux pour les acquisitions immobilières effectuées par les jeunes promoteurs d’investissement et destinés à la création d’activités industrielles ainsi que l’exonération de tous les droits d’enregistrement des actes portant constitution de sociétés par les jeunes promoteurs d’investissement ;

• octroi de la franchise de la TVA pour les acquisitions de biens, de services liés à la réalisation de l’investissement et aux véhicules de tourisme acquis par le jeune promoteur lorsque ces derniers représentent l’outil principal de l’activité.

• le bénéfice du taux réduit en matière de droits de douane pour les équipements importés entrant directement dans la réalisation de l’investissement et aux véhicules de tourisme lorsqu’ils représentent l’outil principal de l’activité;

• la possibilité de cession des locaux destinés au dispositif « emploi des jeunes »suivant la formule location/vente.

3-Dans le cadre du dispositif (CNAC) :

Les investissements réalisés par des personnes éligibles au régime de soutien de création d’activités de production de biens et services régi par la Caisse Nationale d’Assurance Chômage (CNAC) bénéficient des avantages ci-après :

• application du taux réduit en matière de droits de douane sur les équipements importés et entrant dans la réalisation de l’investissement ;

• exonération de la TVA pour les équipements et services entrant directement dans la réalisation de l’investissement et destinés aux activités soumises à cette taxe ;

• exonération de droit de mutation de propriétés pour toutes les acquisitions foncières réalisées dans le cadre de l’investissement considéré ;

• exonération de l’impôt sur le revenu global ou de l’impôt sur les bénéfices des sociétés, de la taxe sur l’activité professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour une période de trois années et ce, à compter de l’exercice au cours duquel a débuté l’activité.

• exemption de droits d’enregistrement des actes constitutifs de sociétés.

4-Dans le cadre du dispositif ANGEM :

Les promoteurs d’activités ou de projets éligibles à l’aide du Fonds National de Soutien au micro crédit bénéficient des avantages ci après :

• une exonération totale de l’impôt sur le revenu global pour une période de cinq (05) ans ;

• un prêt non rémunéré lorsque le coût du projet est supérieur à cent mille dinars (100 000 DA) destiné à compléter le niveau des apports personnels requis pour être éligible au crédit bancaire ;

• une bonification des taux d’intérêt pour les crédits bancaires obtenus ;

• un prêt non rémunéré au titre de l’acquisition de matières premières dont le coût ne saurait dépasser trente mille dinars (30 000 DA).

PARAGRAPHE 2 : Les établissements de formation : 

        A- Etablissements publics d’enseignement supérieur:

            La relation université-entreprise est en passe de changer. Les prémisses nous en sont données par les changements qui ont touché certains instituts qui sont passés au rang d'écoles hors universités comme c'est le cas pour l'INC et l’ESC. A travers leurs organigrammes, on aura remarqué la présence d'une nouvelle direction intitulée « Formation continue » qui atteste de la volonté du législateur de lier de manière institutionnelle ces nouvelles grandes écoles à leur environnement économique. Ajoutant que universités et entreprises se sont regardées en chien de faïence se rejetant la balle quand il s'était agi de savoir à qui incombait la responsabilité de faire le premier pas vers l'autre ? 

            Il est indispensable, voire incontournable que l'université favorise cet aspect de développement en permettant à ses diplômés d'acquérir les connaissances nécessaires à la création d'entreprises, de PME, principalement. La mise en place de cette relation à travers le Centre de Carrières (INC) reliant l'université à l'entreprise facilite aux jeunes étudiants et diplômés d'avoir un meilleur ciblage de carrière. Cette interface entre l’université et l’entreprise permettra une remontée des informations de l’entreprise, notamment en besoins de formation vers l’université et inversement. C’est dans ce contexte qu’à l’initiative de l’Institut national du commerce que le Premier symposium international sur l’entrepreneuriat était organisé en 2009 en partenariat avec le William Davidson Institute de l’Université de Michigan (Etats-Unis).  A présent, l’enjeu majeur est d’arriver à généraliser cette culture de l’entrepreneurship dans le cursus de toutes les universités.

            La mise en valeur de la créativité et la formation d’esprit de l’entrepreneuriat est primordiale pour le développement de notre économie. Pour ne plus être dépendant de la rente pétrolière, il faut encourager la culture de l’entrepreneuriat au sein des universités algériennes. Pour ce faire, la mise en place de structure spécialisée dans ce domaine tel que le centre de carrière de l’INC est très appréciable, une démarche suivie uniquement par l’université Mentouri de Constantine, à travers sa faculté des sciences économiques et de gestion. Il faut savoir que la faculté de Constantine est la première du genre à introduire cette culture d’entrepreneurship à l’université .En effet, la formation et la sensibilisation des étudiants à l’entrepreneuriat ont été concrétisées par l’institution d’une spécialité en « entrepreneuriat ». Cette spécialité permet aux futurs promoteurs, issus de l'université ou munis d'un diplôme, de maîtriser les techniques inhérentes à la création et à la gestion des entreprises car la formation classique et l'enseignement théorique, seuls, ne suffisent pas. Il y a aussi lieu d’ajouter  qu’en 2006 il a été également créé la Maison de l’entrepreneuriat à Constantine, une expérience unique  en Algérie. Cette dernière a été créée avec le concours de l'ANSEJ dans le cadre d'une convention de coopération avec l'université "Pierre-Mendè-France" de Grenoble (France). Elle vise également à mieux sensibiliser les étudiants et à leur inculquer la culture de l'entrepreneuriat.

            Dans ce contexte, l’université doit s’adapter avec les changements de l’environnement économique. C’est-à-dire être capable d’exploiter les défis et opportunités, notamment avec le développement de la science et de la technologie.

B- Etablissements privés d’enseignement supérieur

            En 2010, l’Insim de Tizi Ouzou se lance dans l’accompagnement des jeunes managers pour le lancement et la gestion de leurs projets d’investissement(
). A cet effet, un partenariat vient d’être conclu entre l’Insim et deux experts de renom, Salem Kacimi et Stéphane Bordier. Ces derniers auront à encadrer cette nouvelle initiative qui fera de l’Insim un accompagnateur des jeunes créateurs d’entreprises et porteurs de projets. Les initiateurs de  l’incubateur d’entreprises de l’Insim présentant leur initiative comme «un trait d’union entre les jeunes porteurs de projets et les dispositifs de soutien à l’emploi».

            Créé en 1996, MDI-Business School est le premier établissement privé d’enseignement supérieur de gestion en Algérie. Sa 9e édition du Symposium international, qu’organise chaque année, s’était tenu les 30 et 31 mai 2010 au siège MDI-Alger, sous le thème “Pratiques entrepreneuriales : quels enjeux pour l’innovation et la croissance économique en Algérie ?”. Son objectif est de susciter une réflexion autour d’entrepreneuriat et ses activités particulières. A l’issue de cette édition, l’Académie algérienne de l’entrepreneuriat a été créée au siège MDI-Alger, avec la mission de promouvoir toute action en faveur du développement de l’entrepreneuriat algérien.


            Cette nouvelle académie veut semer la culture entrepreneuriale en Algérie. Un de ses objectifs est aussi d’accompagner et supporter les projets d’entrepreneurs depuis l’intention jusqu’à la création et les phases de développement viables de l’entreprise ; elle oriente la conception et la diffusion de méthodes pédagogiques et d’outils de suivi et de coaching spécifiques aux différentes étapes de l’entrepreneuriat, conduit des actions de sensibilisation, de formation, d’incitation et d’accompagnement des entrepreneurs face à ces nouveaux défis et sensibilise les étudiants à l’entrepreneuriat en tant qu’alternative professionnelle possible est un travail fondamental. L’académie algérienne de l’entrepreneuriat développe une politique active d’incitation à l’intégration de programmes entrepreneuriaux dans les formations d’économie, de gestion, d’ingéniorat, des scientifiques et des sciences sociales en général. Elle encourage, par ses initiatives, l’esprit et les actions d’entrepreneuriat à tous les niveaux du système éducatif et de la formation professionnelle.

            A cet effet, elle a déjà tracé tout un programme d’actions qu’elle envisage de réaliser, entre autres la création d’une chaire d’entrepreneuriat et d’incubateurs au sein des unités de recherche. L’émergence entrepreneuriale nécessite un environnement propice où divers acteurs s’impliquent dans le processus permettant de transformer une opportunité en entreprise. Du coup, l’académie compte aussi sensibiliser l’État et ses institutions à l’importance de l’entrepreneuriat dans le développement économique de l’Algérie, afin de faciliter et de motiver la création d’entreprises (notamment en offrant aux entrepreneurs un régime fiscal adapté et attractif, en facilitant les démarches de création à la fois dans les délais et les formalités requises). L’Académie  a inscrit sur ses tablettes la création d’un prix «Jeune entrepreneur» décerné annuellement en clôture d’un évènement. L’Académie compte par ailleurs organiser des rencontres de sensibilisation sous formes de colloques, assises, conférences, symposium à destination des enseignants et chercheurs, des responsables d’Ecoles et universités, des étudiants, des entrepreneurs et des acteurs de l’accompagnement des porteurs de projets (
). Elle envisage de  créer un cycle de séminaires autour de la création d’entreprise, destiné aux jeunes entrepreneur, de former aux pratiques modernes du business plan, d’assurer ponctuellement des formations courtes de gestion et de management d’entreprise à des entrepreneurs n’ayant pas d’acquis conséquents dans le domaine (notamment dans le management des PME et TPE). L’Académie a inscrit dans son agenda la mise en place des dispositifs de suivi de création d’entreprise notamment de la part des formateurs en entrepreneuriat capables d’offrir des solutions aux problèmes rencontrés en phase de création et de lancement.

            Le comité directeur de l’Académie algérienne de l’entrepreneuriat a effectué le 10/11/2010 , sa première sortie médiatique avec comme points forts la communication de son plan d’actions pour la période allant de novembre 2010 à Juin 2011, et l’organisation au siège du MDIAlger(
) .Dans ce plan d’actions, on relève, entre autres objectifs marquants, le lancement très prochain d’un concours de l’entrepreneurship et de l’innovation à l’adresse des étudiants, chercheurs, jeunes diplômés et autres personnes ayant un profil universitaire. Ce concours, qui a pour vocation de récompenser les meilleurs projets entrepreneuriaux et à inciter les entrepreneurs potentiels à se lancer dans l’aventure de la création d’entreprises, sera couronné par l’octroi de trois prix d’une valeur de 500 000 DA, 300 000 DA et 200 000 DA, selon l’importance du projet objet du concours. Dans le programme d’action de l’Académie figure également la création d’une chaire de l’entrepreneuriat, la première du genre en Algérie, au sein du MDI-Alger. Une lacune qu’il était, à l’évidence, utile de combler pour redonner à l’entrepreneuriat ses titres de noblesses.   L’objet de cette chaire, est il précisé dans le plan d’actions, consiste à valoriser la recherche, l’enseignement et le développement de compétences en rapport avec l’entrepreneuriat, l’innovation et le management des affaires principalement tourné vers les marchés nouveaux, aussi bien en Algérie qu’à l’international.

Le plan d’actions évoque, en outre, la création d’un observatoire scientifique des pratiques des entrepreneurs algériens, ayant pour but de cerner d’aussi près que possible les valeurs, les compétences, les spécificités, les carences et, pourquoi pas, les points forts de nos entrepreneurs. Cet observatoire projette de livrer ses résultats d’investigations au gré des manifestations qui seront organisées par l’Académie dans le courant de l’année 2011. A noter, l’organisation, en février prochain, d’une journée dédiée à la recherche, portant sur un benchmarking des pratiques entrepreneuriales. Les meilleures compétences nationales et étrangères seront sollicitées à cette occasion. Il est enfin question de s’atteler, dès à présent, en collaboration avec des partenaires de divers horizons (universités, entreprises, professionnels des médias, etc.), à la réalisation d’un fascicule didactique et d’un support vidéo visant à sensibiliser le large public aux vertus de l’entrepreneuriat(
). 
Paragraphe 3-Etablissements étrangers  intervenant en Algérie:

        A-  ALINOV : L’Académie Algérienne de Leadership et d’Innovation  est une initiative privée et indépendante portée par le réseau international de consulting MédafCO-Développement et dirigée par le cabinet algérien « Alliance Consulting 1AC ». Elle regroupe des compétences nationales et internationales œuvrant pour la promotion de l’excellence managériale et de l’entreprenariat innovant en Algérie.

            Alinov est un incubateur qui met à la disposition des entreprises/entrepreneurs innovants en Algérie un réseau de consultants de haut niveau mobilisés pour les accompagner et les conseiller dans toutes les étapes du processus de création et de développement de leurs entreprises sur le marché national et international :conseil stratégique, financier, juridique, fiscal, en organisation, en intelligence économique, en développement international. 

            Les entrepreneurs sont sélectionnés suivant un concours dédies aux projets  innovants. Pour l’annee 2010 Alinov, avec le soutien du réseau international de consulting MédafCO-Développement, de la Fondation Allemande Friedrich Naumann et de l’Association des Diplômés de l’Ecole Supérieure de Banques « AFAC-Développement » lance sa deuxième sélection de projets innovants  dans les six secteurs suivants (
):
1. Technologies de l’information et de la communication/ recherche & développement 

2. Conseil& formation 

3. Energies renouvelables 

4. Agriculture et agro-alimentaire 

5. Protection de l’environnement (récupération et traitement/recyclage des déchets industriels et/ou urbains) 

6. Tourisme & loisir (hôtellerie, restauration, sport, culture et bien être)

Le présent appel à candidature s’adresse aux : 
- Managers d’entreprises algériennes à fort potentiel d’innovation ayant moins de 5ans d’existence dans l’un des six secteurs susmentionnés,
- jeunes de compétences algériennes de l’intérieur et de l’extérieur du pays (âgés de moins de 50 ans) porteuses de projets de créations d’entreprises innovantes à travers les 48 wilayas algériennes dans les secteurs susmentionnés. 

A l’issu du concours, vingt projets innovants seront sélectionnés et bénéficieront à titre gratuit des services de l’incubateur Alinov assurés par des consultants nationaux et internationaux de haut niveau notamment :
1. conseil et coaching hebdomadaires pour la bonne réalisation de leurs projets durant l’exercice 2010/2011, 
2. évaluation et orientation stratégiques semestrielles des projets, 
3. formation qualifiante des managers à travers des trainings et des workshops répondant aux difficultés rencontrées dans la gestion de leurs entreprises et projets, 
4. promotion et accompagnement du développement commercial national et international des entreprises labélisées Alinov « Compétence& Ethique ». 
B- Le programme Medibtikar

            Le programme Medibtikar fournit aux pays MEDA de nouveaux instruments permettant de stimuler l’innovation aux niveaux des entreprises et des pays ainsi que d’améliorer les instruments existant. Le projet encourage également la mise en place de réseaux d’échanges et de partenariats au sein de la région MEDA ainsi qu’entre cette dernière et les pays de l’Union européenne. Le programme dispose d’un certain nombre d’outils régionaux pour réaliser ses objectifs : (
)
* Organisation de réunions de sensibilisation. 

* Cours de formation. 

* Ateliers et Réseaux. 

* Production de rapports, d’études et de guides.

* Réunions groupant les acteurs de l’innovation euro-méditerranéens.

 Medibtikar travail en étroite collaboration avec le ministère de l'Industrie  .Ce travail consiste dans : la prestation d'un soutien pour la création d'un observatoire de l'innovation ainsi que dans l’assistance technique sur le développement de " services d'appui à la coopération industrielle» en Algérie. 

Il a été suggéré par ailleurs de former les membres des associations d'entreprises ou organismes de formation à sensibiliser les PME à l'importance de l'innovation. Medibtikar a indiqué que, pour être en mesure de produire certains résultats, il a été décidé de concentrer ses activités aux secteurs qui ont été indiqués comme des priorités par les membres du ministère. Ces secteurs sont le textile, l'agro-alimentaire et les énergies renouvelables.


 
C’est dans cet esprit qu’intervient la publication du Décret exécutif n° 08-200 du 06 juillet 2008 portant sur la création des pépinières d’entreprises dénommées "incubateurs" et qui s’inscrit dans cette optique de collaboration. Il est aussi envisagé, la création d’une académie de l’innovation, dans laquelle il y aura de la formation ainsi qu’une agence nationale d'innovation industrielle sera prochainement créée, a annoncé en Juin 2010 le ministre de l'Industrie, de la petite et moyenne entreprise et de la promotion de l'investissement. Par ailleurs, un schéma d’aménagement du territoire  prévoyant la création de pôles d’excellence est en examen.

C-Genilem Algérie : (Voir la section suivante):
D- contributions de l’UE et des USA :

Dans le cadre du programme d’invest In Med avec le soutien de la Commission Européenne ainsi que de l’agence ACIM qu‘une réelle avancée des projets de création des chefs d’entreprise issus de la diaspora algérienne voient le jour. En effet, la dernière atelier d’accompagnement à l’investissement en Algérie de la diaspora résidant en France a permis la concrétisation de 20 projets  sur des secteurs porteurs tels que : - la pêche - le BTP - le tourisme - l’agro-alimentaire - l’électricité . L’agence ACIM, organisatrice de cet atelier, avait pour objectif de faciliter leurs démarches. A noter qu’un programme soutenu par l’UE vise la mise à niveau des Pme a été lancé depuis 2004.

Pour leur part, les Etats-Unis à travers le sommet présidentiel sur l’entrepreneuriat qu’a organisé le président Obama à Washington en avril 2010, auquel huit chefs d'entreprises algériennes ont pris part, constitue la plate forme pour les délégués algériens en contact avec les intervenants américains en vue de développer des partenariats offrant des solutions innovantes aux entreprises. C’est dans ce sillage que la conférence sur l’entrepreneuriat  Etats-Unis-Maghrébin, s’est tenus le 1 et 2 Décembre 2010 à Alger, laquelle ont pris  part des chefs d’entreprises des pays maghrébins et leurs homologues américains ainsi que des chefs d’entreprise maghrébins établis aux Etats-Unis. Il était question, notamment, des opportunités de partenariat, l’accès au financement, les petites et moyennes entreprises, l’entrepreneuriat chez les jeunes, les perspectives des chefs d’entreprise maghrébins et américains, le réseautage des affaires transatlantiques, les innovations et la technologie. Cette initiative sera gérée par un organisme indépendant qui travaillera dans chaque pays pour créer des conseils consultatifs locaux et une régie régionale de conseillers composée des Etats-Unis, de la diaspora et des chefs d’entreprises du Maghreb, pour assurer l’engagement à long terme».

Il est à noter que pour le programme Junior Achievement-Injaz Al Arab, qui s’étale sur 7 ans est déjà en cours au Maroc et en Tunisie et va se développer dans les années à venir en Algérie et en Libye au profit de 20 000 jeunes. 

Section 3 : l’accompagnement des porteurs de projets en Algérie :

        
Nous avons sélectionné deux organismes qui feront l’objet de notre recherche, le premier est  «l’Ansej qui est une institution publique et le second est Genilem qui est une structure algero-suisse. 

1- Paragraphe 1 : L’ANSEJ :

A-  Présentation:

Chargée de mettre en œuvre des solutions pratiques pour lutter contre le chômage et de favoriser l’insertion économique dans le cadre de la dynamisation du secteur privé, l’ANSEJ est une agence gouvernementale d’aide à la création d’entreprises présentée sur l’ensemble du territoire algérien à travers un réseau de 48 antennes.


            Les actions de l’Agence s’articulent autour des deux principaux objectifs suivants(
) : 
• favoriser la création d’activités de biens et services par de jeunes promoteurs. 
•  Encourager toutes formes d’actions et de mesures tendant à promouvoir l’emploi des jeunes. 


Devenue opérationnelle depuis le deuxième semestre 1997, l’Agence pour le Soutien à l’Emploi des Jeunes est un acteur incontournable du développement économique local en Algérie.

            L’ANSEJ est une institution publique chargée de l’encouragement, du soutien et de l’accompagnement des jeunes chômeurs porteurs de projets de création d'entreprise. A travers les étapes de création et d’extension de son entreprise, le jeune promoteur bénéficie (
): 
-De l’assistance à titre gracieux (accueil –information –accompagnement - formation);
-D’avantages fiscaux (franchise à la réalisation et exonérations à l’exploitation);
-D’aides financières (Prêt Non Rémunéré – bonification partielle des intérêts bancaires).

Les conditions d'éligibilité au programme sont: 

-Etre âgé entre 19 et 35 ans (l'âge du gérant peut être porté à 40 ans si le projet permet la création de trois emplois permanents y compris le gérant).

            -Avoir une qualification ou un savoir-faire en relation avec l'activité considérée.

            -Être chômeur.

-Mobiliser un apport personnel modulé selon le coût du projet.

Ce dispositif de création des micro-entreprises, concerne deux types d’investissement :

1- L’investissement de création : porte sur la création de nouvelles micro-entreprises par un ou plusieurs jeunes promoteurs éligibles au dispositif ANSEJ;

2- L’investissement d’extension : concerne les investissements réalisés par une micro entreprise en situation d’expansion. 

A ce titre, deux formules de financement sont  prévues dans le cadre du dispositif ANSEJ. 
1- Le financement triangulaire : c’est une formule dont l’apport financier du ou des jeunes promoteurs est complété par un prêt sans intérêt accordé par l’ANSEJ et par un crédit bancaire. 
2- Le financement mixte : dans ce type de financement l’apport financier du ou des jeunes promoteurs est complété par un prêt sans intérêts accordé par l’ANSEJ .A noter que le montant accordé par l’Ansej pour l’investissement est  passé à un milliard de centimes.
B- La Formation des jeunes promoteurs :

             La réussite et le développement d'une entreprise dépendent de la capacité de gestion de son promoteur, dans un environnement commercial en perpétuel changement. Pour cette raison, l'ANSEJ a fait de la formation des jeunes promoteurs, une obligation avant le financement de leurs projets. 

           Elle a conçu un programme de formation répondant aux besoins et difficultés généralement détectés chez les jeunes porteurs de projets. Il leur permet de découvrir, grâce à une méthode simple et pratique, les principes de base pour faire démarrer et gérer leur micro entreprise. 

           En raison de la particularité des micro-entreprises et des profils de leurs promoteurs, l'ANSEJ a jugé nécessaire de disposer de ses propres formateurs. Aujourd'hui, chaque antenne locale dispose d'un formateur ayant bénéficié d'une formation sur la pédagogie ainsi que sur le contenu des modules. 

La programmation des sessions et la mise en œuvre de la formation sont gérées localement par le formateur en concertation avec le directeur d'antenne. Le programme de formation des jeunes promoteurs comporte quatre modules: 

-Module création : procédure de création en relation avec l'environnement économiquen et social;

-Module marketing : étude de marché;

-Module fiscalité et para fiscalité: procédures et bases de l'impôt et la caisse sociale;

-Module comptabilité : calcul des couts, calcul de marges.. 

C) les phases de l’accompagnement personnalisé :

Pour créer une micro entreprise, l’ANSEJ  accompagne les porteurs de projets durant les étapes suivantes (
): 

1)- Pour les accueillir et les informer, ils  passent par : 

a- Le premier contact avec l’antenne ou l’annexe de l’ANSEJ, qui les informe et les oriente dans leurs démarches. 

b- Une séance d’information collective qui leur permet : 

       - d’avoir une idée claire du dispositif ANSEJ.

       - de rencontrer d’autres jeunes pour comparer et évaluer son idée d’entreprise.

c- premier entretien individuel qui permet : 

d’installer la relation entre le porteur de projet et son accompagnateur ;

d’avoir une idée claire sur l’activité envisagée ;

de valider les qualifications et les acquis professionnels ;

de l’impliquer dans l’étude du marché de son projet ;

2) -  ils contribuent  à la collecte d’informations pour pouvoir : 

       structurer les données collectées sur leur marché potentiel;

       déterminer le choix des équipements adaptés à leur projet;

       déterminer le choix de ressources humaines ;

       déterminer les choix juridiques ;

 déterminer les ressources financières nécessaires à la réalisation du projet ; 

3. Le projet sera évalué sur la base du business plan ou étude technico-économique. 

4. Il sera apprécié techniquement et validé par la Commission Locale d’Etudes du Financement des projets ( CLEF) qui est composée des partenaires de l’ANSEJ (banques) et des représentants de l’exécutif de la wilaya (PME/Artisanat, Industrie, Agriculture, aménagement du territoire), a pour mission de valider les projets des jeunes promoteurs

5. Après la validation de projet, les promoteurs bénéficient obligatoirement d’une formation aux techniques de gestion d’entreprises, avant la mise en place du financement de leur activité. 

6. Création juridique et financement du projet : ils doivent choisir la forme juridique de leur micro-entreprise et compléter leur dossier pour le financement 

7. L'ANSEJ apporte tout son soutien pour l'obtention du crédit bancaire. 

8. Dès le démarrage de l’activité, des visites seront effectuées régulièrement par l’accompagnateur pour offrir des conseils et augmenter les chances de réussite et de développement de la micro entreprise.

Paragraphe 2 : Genilem :

A-Présentation de Genilem du Monde :
Genilem du Monde est une association à but non lucratif créée en 2006 à Genève, avec pour mission de renforcer les capacités entrepreneuriales des créateurs de micro-entreprises en démarrage dans les pays en voie de développement et émergents. 

           Genilem du Monde est active en Afrique du Nord et en Afrique de l’Ouest. Actuellement trois projets sont opérationnels, un en Algérie (2007),un au Burkina Faso (2006) et un au Mali ( 2009).

             Par ailleurs, c’est les grandes entreprises qui assurent le financement de Genilem ainsi que les chambres de commerce. Le rôle que joue Genilem à travers ses associations dans le monde est d’amorcer l’idée de création d’entreprises et de l’emploi aux jeunes. En outre, Genilem est une association qui appréhende la volonté des jeunes entrepreneurs, dont le but est de créer une entreprises pour 100 mille habitants.(
)
Cette association suisse, offre deux types de prestations complémentaires :

      1-le montage de structures d’accompagnement de créateurs d’entreprises 

2-le suivi de ces structures pour une période de 3 ans sur le plan de la logistique et de la formation du personnel local

La phase de montage d’une structure d’accompagnement comprend(
) :

1. Le contact avec un partenaire local à même d’héberger et de soutenir logistiquement la structure d’accompagnement

2. Des fonds de démarrage de la coopération internationale ou de parrains suisses préalablement obtenus par Genilem du Monde en vue du lancement du projet

3. Le recrutement sur place de l’équipe locale en charge de l’opérationnel (directeur, conseiller, secrétaire)

4. La recherche, pour la structure d’accompagnement, de la forme juridique la plus adaptée localement et les démarches en vue de la constituer (démarches administratives et choix des membres fondateurs)

B- La naissance de Genilem-Algérie :

           Dans cet esprit, une association nommée Genilem Algérie a été inaugurée en 2008 dans le but de gérer la mise sur pied d’une agence de coaching. Le projet est parrainé par le Forum des chefs d’entreprise, ainsi que par la Chambre de commerce et d’industrie Suisse-Algérie : il est financé en partie pour sa phase de démarrage sur deux ans, par l’État de Genève. La contribution du Forum des chefs d’entreprise à ce projet revêtira deux formes : un appui financier de ses membres et un encadrement et un suivi technique des futurs porteurs de projets

           Cette association d'accompagnement des entreprises innovantes a vu le jour dans une période où l'Algérie suscite une réelle demande en matière de renforcement de capacités entrepreneuriales au profit des entreprises en démarrage. Cette volonté de créer une structure d'accompagnement et d'assistance adaptée aux micro-entreprises en démarrage, contribue nécessairement à faire impulser et promouvoir l'économie du pays.
 
          Il est à  signaler ici que cette structure met, à titre gratuit, à la disposition des entrepreneurs tous les outils techniques, le suivi juridique et social nécessaire, et cela pendant 3 ans mais sans tout autant omettre qu'une sélection, selon des critères définis, s'impose afin d'obtenir cette assistance. 


          Selon le  président de Genilem-suisse et monde M. Lombard, l'élément central de cette sélection est, entre autres, la référence d'innovation ; en d'autres termes, l'entreprise doit proposer des produits ou des services visant à créer un équilibre dans le marché et répondant à une problématique non résolue par la concurrence. C'est d'ailleurs le premier point que le gestionnaire Genilem-Algérie, en charge d'accompagnement devra repérer chez les porteurs de projets, au cours d'un premier contact téléphonique et, si nécessaire, après un premier rendez-vous. (
)
          Cependant, après la confirmation du critère innovant du produit/service, par le gestionnaire en charge d'accompagnement, le porteur de projet verra son parcours se dérouler en trois étapes successives, avant la sélection : la prestation de diagnostic de son projet et  préparation en vue de la sélection. Ensuite, vient l'étape de la sélection qui s'effectuera à travers une présentation au Comité de sélection projet (CSP) de Genilem-Algérie. Enfin, après avoir été sélectionné par le CSP, le jeune entrepreneur pourra se doter d'un accompagnement gratuit pour trois ans à raison d'un rendez-vous mensuel.

C)-Un programme de soutien novateur aux micro-entreprises innovantes
            Ce concept est basé notamment sur un soutien managérial personnalisé à de jeunes créateurs de micro entreprises innovantes en démarrage, faisant déjà appel ou non à un dispositif d’aide (ANSEJ, CNAC, AGEM, Chambre de commerce, etc.).

            La demande de soutien est à l’initiative du créateur, son acceptation relève de la compétence de l’équipe de gestion de Genilem-Algérie.  Ce soutien consiste notamment en un accompagnement donné par un gestionnaire (coach) de Genilem-Algérie. Cet accompagnement, déjà effectif depuis 2008, se structure autour de rendez-vous mensuels et a comme objectif de suivre l’évolution du projet au moyen d’indicateurs de progression. 

L’idée est de recentrer en permanence l’attention du promoteur sur quelques fondamentaux préalablement définis d’un commun accord, en fonction de la spécificité de l’entreprise accompagnée. Parmi ceux-ci, citons : l’évolution du marché, la pertinence du produit ou service, la viabilité de la stratégie poursuivie, le contrôle des charges, la maîtrise des coûts d’achats ou de stockage, la bonne tenue des équilibres financiers, etc. 

            L’accompagnement Genilem-Algérie dure 3 ans. Il est basé sur un contrat de confiance renouvelable chaque année, engageant le créateur à s’investir activement dans le processus de suivi. Ce qui fait l’originalité du soutien de Genilem-Algérie est qu’il est offert, personnalisé, confidentiel, neutre et non directif (le gestionnaire ne se substitue jamais au créateur). Genilem-Algérie innove également en mettant en réseau les créateurs d’entreprises entre eux au cours de rencontres dans ses propres locaux à Cheraga.

            Le concept Genilem-Algérie ne se limite cependant pas à l’accompagnement ni aux rencontres avec les accompagnateurs seulement. D’autres rencontres se tiennent avec de consultants ou d’experts spécialisés (juristes, conseillers fiscaux, experts comptable, etc.) (
). L’objectif des ces rencontres est de créer ou de renforcer les liens entre les créateurs accompagnés par GA ainsi que de créer un espace de réflexions et de débats autour des problèmes que rencontrent ces créateurs au quotidien au niveau de leurs entreprises. 


            A cet effet, l’idée de faire intervenir à chaque rencontre un expert dans un domaine précis, servira de support technique pour apporter des réponses à certaines questions. L’autre objectif des ces rencontres est aussi de renforcer les liens entre les créateurs avec l’équipe de GA et en même temps de bien faire comprendre à ces créateurs que ce type de rencontre est leur propre espace et que c’est à eux de le dynamiser en étant présents mais surtout en participant à l’organisation, en proposant par exemple des thèmes, des questions ou même des intervenants….bref de les impliquer au maximum pour qu’ils puissent comprendre l’importance d’être acteurs et non pas simplement spectateurs. 

            En fin, l’accompagnement de Genilem-Algerie se structure autour des points suivants(
):

- Appui-conseil
- Elaboration d'un plan d’affaires

- Installation d’outils de gestion

- Elaboration  d'un plan de marketing

- Organisation du travail

- Organisation du lieu de travail

- Amélioration de la qualité de la production et des services

- Amélioration des aspects de marketing

- Appui à la promotion et à la commercialisation des produits

- Appui au renforcement des capacités techniques et en gestion des  affaires

- Intermédiation auprès d’une institution financière

- Assistance dans la négociation avec un client ou un partenaire commercial

Paragraphe 3 : Comparaison entre l’ANSEJ et GENILEM

A- Les points communs :

L’Algérie suscite une réelle demande en matière de renforcement de capacités entrepreneuriales au profit des entreprises en démarrage, ce qui a dévoilé cette volonté de créer des structures d'accompagnement et d'assistance adaptées aux micro-entreprises.

            Les accompagnements prodigués par les antennes de Genilem du Monde sont gratuits, ce qui favorise une neutralité relationnelle entre le gestionnaire local et le créateur d’entreprise accompagné et surtout évite d’endetter davantage ce dernier durant la phase délicate du démarrage. Pour sa part l’ANSEJ est chargée de mettre en œuvre des solutions pratiques pour lutter contre le chômage et de favoriser l’insertion économique dans le cadre de la dynamisation du secteur privé.

            Genilem s’efforce d’étendre de manière ciblée les partenariats locaux en vue d’ancrer la structure d’accompagnement au sein du tissu économique local. L’une des missions de l’ANSEJ est de  divulguer l’esprit entrepreneurial au sein des universités algériennes par le biais des accords de partenariat. C’est ainsi que des conventions bilatérales sont signées avec l’université de Constantine, de Houari Boumediene, INC…  afin de créer des interfaces entre l’université et l’entreprise. 

            Les deux organismes offrent leur différents services à titre gratuit .Ils ne sont pas des structures à but lucratif. Ils répondent ainsi  à des impératifs économiques.

            Les deux structures d’accompagnement visent la création de nouvelles entreprises. Il n’est pas de leur ressort, l’accompagnement et le soutien des projets de reprise d’entreprises, de franchise …

            L’Agence et Genilem ont pour missions principales : 

- L’assistance à titre gracieux (accueil –information –accompagnement - formation);
- Soutenir, de conseiller et d’accompagner les jeunes promoteurs dans le cadre de la mise en œuvre de leurs projets d’investissements;

           A partir du moment de la validation d’accompagnement de la micro-entreprise dans le cadre de l’ANSEJ, un accompagnateur est désigné au jeune promoteur ; il l’accompagnera depuis la formulation de son idée jusqu’au démarrage de son projet. Dès le démarrage de son activité, des visites seront effectuées régulièrement par l’accompagnateur pour lui offrir des conseils et augmenter les chances de réussite et de développement de la micro entreprise. Pour l’accompagnement de Genilem-Algérie, une durée de 3 ans est procurée aux promoteurs .En fait, le jeune entrepreneur se dote d'un accompagnement pour trois ans à raison d'un rendez-vous mensuel. 

           La Commission Locale d’Etudes du Financement des projets (CLEF) est composée des partenaires de l’ANSEJ (banques) et des représentants de l’exécutif de la wilaya (PME/Artisanat, Industrie, Agriculture, aménagement du territoire), a pour mission de valider les projets des jeunes promoteurs. Quant à Genilem, l’étape de la sélection s'effectue à travers une présentation du projet devant le Comité de sélection projet (CSP) de Genilem-Algérie qui est composé d’entrepreneurs reconnus localement ou, à défaut, par l’équipe de gestion de l’antenne. Ce comité, après avoir rencontré le candidat et pris connaissance des caractéristiques de son entreprise, délibère à huit clos sur la pertinence ou non d’accompagner cette dernière pendant 3 ans. Après avoir été sélectionné par le CSP, le jeune entrepreneur pourra enfin se doter  d'un accompagnement.

Enfin, l’encouragement à l’acquisition et le développement des habilites entrepreneuriales s’effectue par la programmation de séances de formations, le soutien dans l’élaboration du plan d’affaires et l’assistance et le suivi par les accompagnateurs. 

B- Les divergences :

La volonté de Genilem Algérie est d'être au service des jeunes promoteurs innovant  sans leur fixer des pré-conditions de sélection telles que : le chômage et l’âge à l’inverse de l’ANSEJ qui vise des objectifs économiques et sociaux ou  l’âge et le statut de chômeur sont des pré-requis.
            L’organisme suisse mettra, à la disposition des porteurs tous les outils techniques, le suivi juridique et social nécessaire afin de réussir le pilotage de leur entreprise. Genilem-Algérie intervient lors de la transformation d'un projet en une entreprise à vocation commerciale. Cet accompagnement ne prend pas en considération le volet financier, mais il vise à faciliter la mise en exploitation, à accélérer la découverte de son premier marché et donc à mieux contrôler les turbulences liées à une stratégie floue et à des flux financiers incertains. Tandis que pour l’Ansej, l’aide financière et juridique est centrale dans son activité d’accompagnement .Elle offre diverses possibilités de montage de projets ainsi que diverses exonérations fiscales et parafiscales aux jeunes entrepreneurs.

            L’accompagnement Genilem-Algérie dure 3 ans pendant lequel le jeune entrepreneur se dote d'un accompagnement pour trois ans à raison d'un rendez-vous mensuel .Ce qui laisse entendre que  son accompagnement vise le suivi de l’activité avant et après  le démarrage de l’entreprise. Ceci fait défaut à l’Ansej dans la mesure ou l’accompagnement s’arrête  fois l’entreprise est mise sur pied.

            Sans tout autant omettre qu'une sélection, selon des critères définis, s'impose afin d'obtenir l’assistance de Genilem . En tout état de cause, l'élément central de cette sélection est, entre autres, la référence d'innovation ; en d'autres termes, l'entreprise doit proposer des produits ou des services visant à créer un équilibre dans le marché et répondant à une problématique non résolue par la concurrence. C'est d'ailleurs le premier point que le gestionnaire Genilem-Algérie, en charge d'accompagnement devra repérer chez les porteurs de projets, au cours d'un premier contact téléphonique et, si nécessaire, après un premier rendez-vous. 

Il est important, également, de relever que l'entrepreneur doit être l'inventeur ou le propriétaire de l'innovation afin qu'il soit sélectionné et de tirer profit de cette structure. Comme il est nécessaire de signaler que l'innovation chez Genilem-Algérie ne rime pas avec technologie et peut être assimilée à n'importe quel domaine : par exemple, une nouvelle méthode de distribution peut être considérée comme innovante, sans pour autant engager de la technologie. 

Les candidats sont sélectionnés avant tout sur le caractère innovant du produit ou service qu’ils proposent. Leur personnalité compte également pour beaucoup : ceux-ci doivent montrer un fort esprit entrepreneurial leur permettant de surmonter les épreuves au démarrage et de construire une vision durable de leur entreprise. Tandis qu’à l’Ansej, ces critères n’ont  pas de place prépondérante. Il semble que c’est  le nombre de porteurs de projets  qui prime sur la qualité des projets.

Une autre divergence concerne les instruments d’aide et d’accompagnement des pouvoirs publics qui sont davantage orientés dans l’encouragement à la création (année 0), puis, plus tard, dans l’accompagnement à la croissance (année 3, mais surtout 4 et plus), plutôt que dans l’aide au démarrage (année 1, 2 et 3). C’est précisément au cours de ce laps de temps de deux à trois années, que l’on observe le plus fort taux de mortalité d’entreprises. C’est là, le champ d’intervention de Genilem Algérie dont elle apporte un concours aux promoteurs de nouvelles créations entrepreneuriales.
 Les autres  domaines d’intervention de Genilem par lesquels elle se singularise de l’ANSEJ sont :

installation d’outils de gestion, élaboration d'un plan de marketing, organisation du travail, organisation du lieu de travail, amélioration de la qualité de la production et des services, amélioration des aspects de marketing, appui à la promotion et à la commercialisation des produits, appui au renforcement des capacités techniques et en gestion des  affaires.

            Concernant la répartition géographique de l’ANSEJ, elle s’étend  sur les 48 wilayas ceci peut être explique par le fait qu’elle a 14 ans d’activité, par contre, Genilem est implanté  seulement à Alger et ses clients sont aussi des résidants d’Alger.

             Le dernier point est l’unicité du coaching : la personne accompagnatrice est la même personne  formatrice  .Ceci n’est pas le cas à l’Ansej ou la personne chargée de la formation est différente de celle qui l’accompagne.

Conclusion :

Le développement de la PME a connu un essor remarquable favorisé par les politiques publiques incitatives en termes d’encadrement institutionnel, d’aides publiques, de réglementation et de mise à niveau. Mais en dépit de leurs atouts, les PME privées présentent aujourd’hui des structures économiques, financières et organisationnelles fragiles laissant suggérer que les efforts de promotion de la PME entrepris par l’État, depuis le début des années 90, n’aient pas abouti à un décollage significatif de ces entreprises en Algérie. Ainsi, Un grand handicap pour les créateurs d’entreprises demeure leur  incompétence managériale et entrepreneuriale ainsi que le manque d’organismes d’accompagnement et de suivi.  

LE QUATRIEME CHAPITRE  :

LES RESULTATS DE LA RECHERCHE

Introduction :

Dans ce chapitre consacré à la présentation de nos résultats, nous allons aborder dans un premier temps, l’évaluation générale des compétences entrepreneuriales, et dans un second temps, l’effet des deux organismes d’accompagnement (Ansej et Genilem) sur l’apprentissage entrepreneurial et enfin, nous examinons nos hypothèses de départ.

Section 1: Evaluation générale des compétences entrepreneuriales :
Paragraphe 1 : évaluation générale des compétences entrepreneuriales « cas Ansej » :

A-  Le contenu :

La première population cible étaient les jeunes entrepreneurs qui ont crée des entreprises dans le cadre de l’ANSEJ (Agence nationale de soutien à l’emploi des jeunes), nous avons opté pour les populations des wilayas d’Alger et de Jijel.

 
Un questionnaire a fait l’objet d’un test auprès de 05 entrepreneurs choisis au hasard des antennes ANSEJ de la wilaya d’Alger. Ce test nous a permis de revoir le questionnaire dans sa forme et dans son contenu, plusieurs modifications ont été apportées sur la base des remarques et observations recueillies.

Dans sa forme finale le questionnaire compte 25 questions.
L’échantillon de la recherche a été défini à partir de la base des données de l’ANSEJ. Nous avons tiré notre échantillon sur la base de la représentativité de l’ensemble des activités crées et contenues dans les fichiers de l’agence. Ainsi, l’échantillon global se compose de 104 entreprises : Soit :

1- Antenne Alger : annexe de Birtouta : 25 entreprises.

2- Antenne Alger : annexe de Draria :   19  entreprises.

3- Antenne Alger : annexe de Zéralda : 29  entreprises.

4- Antenne Jijel : 31entreprises.

L’enquête de terrain a été réalisée pendant le mois de Décembre 2010 et Janvier 2011.

Pour cerner ses pratiques d’accompagnement, nous avons ainsi mené deux séries d’entretien, la première concerne les accompagnateurs-formateurs, et la deuxième vise les promoteurs. En plus du guide d’entretien avec les promoteurs suivis par Ansej (31 promoteurs), un questionnaire  a été distribué sur un autre échantillon de 73 porteurs dans les annexes de l’Ansej suscitées. Soit, un échantillon total de 104 promoteurs. Concernant le guide d’entretien destiné aux accompagnateurs, nous avons à cet effet interroges 06 accompagnateurs.

 
Dans l’échantillon de l’Ansej, il y a 84% d’hommes et 16% de femmes. Concernant l’âge des entreprises , il ne dépasse  pas 05 mois d’activité. 

               Tableau n° 4 : Les  secteurs d’activités :

	Secteur d'activité
	Nombre d'entreprise

	Services
	26

	Transport
	20

	Artisanat
	19

	Agriculture
	3

	Industrie
	13

	bâtiments et travaux publics
	7

	professions libérales
	7

	Maintenance
	6

	Pèche
	3


Tableau 05  les tranches d’âges :
	Tranche d'âge
	     %

	moins de 20
	8

	20-25
	24

	25-30
	33

	30-35
	23

	plus de 35
	16


             Loué C et al (
) ont identifié six axes de compétences. De notre part, nous  avons retenu celles que nous estimons adaptées  au contexte algérien. Ainsi, trois axes de compétences ont été sélectionnés : l’axe de compétences entrepreneuriales, l’axe de compétences commerciales et l’axe de compétences en gestion financière (voir annexe 4). Deux questions ont été posées afin d’évaluer d’une part, le niveau d’importance des compétences par rapport à l’activité exercée et d’autre part le niveau de maitrise de ces compétences.

La première question : Quel est le degré d’importance de chaque compétence pour votre activité ? Selon une échelle de type Likert variant de « pas du tout importante » à« absolument importante »  à l’activité exercée, il a été question de mesurer l’importance de chacun des trois axes de compétences vis-à-vis de l’activité exercée de chaque porteur de projet.  
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La seconde question : Quel est le niveau de maîtrise de chaque  compétence ?
Nous rappelons que l’objectif principal de cet instrument est de permettre de savoir le niveau de compétences actuelles des chefs de petites entreprises interrogés. Ainsi, chaque dirigeant doit juger le niveau de maîtrise des aptitudes et capacités managériales présentées selon une échelle de 5 niveaux variant de «pas du tout maîtrisée » à « absolument maîtrisée ».
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Le résultat obtenu dépend de la manière dont le dirigeant s’auto-évalue, de sa réponse aux autres questions  ayant de liens  avec cette  question d’auto-évaluation, et de l’estimation de la validité de sa réponse par son accompagnateur. Chaque type de compétences a été expliqué d’une manière détaillée pour permettre au porteur de se situer et répondre facilement aux questions. Par ailleurs, nous avons pris soin du langage employé en tenant compte du niveau d’instruction des porteurs .C’est ainsi que notre questionnaire a été rédigé en deux langues en l’occurrence l’arabe et le français.

Comme il est déjà évoqué, c’est à l’aide du  référentiel de Loué .C, Baronet.J, Laviolette.E)  , que nous  avons retenu trois axes de compétences jugées adaptées  au contexte algérien à savoir l’axe de compétences entrepreneuriales, l’axe de compétences commerciales et l’axe de compétences en gestion financière .(voir annexe)
B- Le premier axe : Les compétences entrepreneuriales :

            Le tableau suivant montre que cette compétence est moins importante pour les transporteurs (de voyageurs et de marchandises) car ils sont généralement des transporteurs pour des lignes courtes  et qui considèrent que parler de stratégies , de vision et d’innovation, tous cela ne les intéressent pas, Par contre ,ils donnent de l’importance à la détection des opportunités(une nouvelle ligne ,… etc. ) afin de contourner  la forte concurrence que connait ce secteur. Le même constat etait signalé chez les professions libérales (avocat ,pharmacien,…) . 
Force est de constater un manque flagrant des projets innovants, du moins a cout terme. Pis encore, les entreprises créées sont, dans la plus part du temps, évoluent dans  des secteurs saturés ou la concurrence fait rage, tels que: le transport, le bâtiment, la restauration et la cafeteria  ….etc. Cela confirme malheureusement l’engouement de l’Etat pour le financement des projets sans se soucier de la qualité. (un autre constat : refinancement des projets de transport  a compter de  2011 après avoir été arrêté en 2010 en raison de la saturation du secteur).Aussi, le plus frappant pour nous est  que plus de 90% des promoteurs n’ont  jamais entendu parler de plan d’affaires .Ceci s’explique par le fait que les formateurs ont un programmes standard  qui n’est pas adapté aux besoins des entrepreneurs et des secteur car ils font un travail routinier, qui est loin d’être efficace.Par ailleurs, les porteurs de projets productifs signalent  l’importance de la vision stratégique et de l’innovation pour leur activité.

                        
       Tableau 06 :   Importance des compétences entrepreneuriales
	 
	pas du tout importante(0)
	Pas importante(1)
	Plutôt pas importante(2)
	Plutôt importante(3)
	Importante(4)
	Absolument importante(5)
	TOTAL

	Services
	 
	 
	6
	14
	3
	3
	26

	Artisanat
	 
	 
	3
	6
	10
	 
	19

	Transport
	 
	 2
	 8
	10
	 
	 
	20

	Agriculture
	 
	 
	 
	 
	3
	 
	3

	Production
	 
	 
	 
	3
	4
	6
	13

	B T P
	 
	 
	 
	7
	 
	 
	7

	professions libérales
	 
	 4
	3
	 
	
	 
	7

	Maintenance
	 
	 
	 
	6
	 
	 
	6

	Pèche
	 
	 
	 
	 
	2
	1
	3

	Total
	 0
	6
	20
	46
	22
	10
	104


Les artisans et les producteurs se considèrent disposant d’une vision lointaine de leurs projets et sont aussi capables d’innover. De même, certains porteurs dans le domaine de  services tels que l’attraction et loisir, restauration ….etc, estiment avoir acquis  des habilités commerciales à partir de  leurs expériences antérieures.

                           Tableau 07 : maitrise des compétences entrepreneuriales : 

	
	pas du tout maitrisée(0)
	Pas maitrisée(1)
	Plutôt pas maitrisée(2)
	Plutôt maitrisée(3)
	Maitrisée(4)
	Absolument maitrisée(5)
	TOTAL

	Services
	
	7
	10
	9
	
	
	26

	Artisanat
	
	
	8
	3
	8
	
	19

	transport de marchandises
	
	14
	6
	
	
	
	20

	Agriculture
	
	
	3
	
	
	
	3

	Producteurs
	
	
	
	9
	4
	
	13

	B T P
	
	
	7
	
	
	
	7

	professions libérales
	
	
	1
	6
	
	
	7

	Maintenance
	
	
	3
	3
	
	
	6

	Pèche
	
	
	
	3
	
	
	3

	Total
	0
	21
	38
	33
	12
	0
	104


            Le niveau moyen de l’importance de cet axe de compétence se situe à 3,32 ;  entre importante et plutôt importante. Ceci signifie que le degré d’importance est bien requis  pour  des activités comme : les artisans, les prestataires de services et les producteurs. Néanmoins, le niveau de maitrise générale des compétences entrepreneuriales est seulement de 48% (2,41/5) et le niveau de maitrise par rapport à l’importance s’évalue à 72% (2,41/3,32). 

Tableau 08: Le besoin de compétences entrepreneuriales :

	                         Compétences entrepreneuriales

	       Importance Moyenne
	Maitrise Moyenne 

	       3,32/5
	      2,41/5

	       Besoin moyen=  0,90/5
	


C- Le deuxième axe : Les compétences commerciales et marketing : 

Il est constaté une faible demande de ces compétences par les artisans et les transporteurs  les considérant très souvent comme non intéressantes: Ceux qui ont investi des secteurs tels que : les fast- food, les cafés maures, les salons de thé, le transport, croient qu’ils ne nécessitent pas une grande maîtrise des mécanismes du marché. A vrai dire, cette catégorie de compétences est la moins importante par rapport aux deux autres compétences. Ceci est essentiellement attribué à deux facteurs à savoir : la taille et la nature des entreprises. 

          Tableau 09:   Importance des compétences commerciales et marketing
	
	pas du tout importante(0)
	Pas importante
	Plutôt pas importante
	Plutôt importante
	importante
	Absolument importante
	TOTAL

	Services
	
	3
	9
	10
	4
	
	26

	Artisanat
	
	7
	4
	8
	
	
	19

	transport de marchandises
	
	5
	11
	2
	2
	
	20

	Agriculture
	
	
	
	3
	
	
	3

	Industrie
	
	
	
	3
	10
	
	13

	BTP
	
	
	5
	2
	
	
	7

	professions libérales
	
	3
	4
	
	
	
	7

	Maintenance
	
	
	3
	3
	
	
	6

	Pèche
	
	
	
	3
	
	
	3

	Total
	
	18
	36
	34
	16
	
	104


Force est de constater que le secteur de transport est la catégorie la moins compétente en gestion commerciale car il suffit de posséder un permis de conduire pour devenir un créateur d’entreprise de transport (voyageurs ou de marchandises) avec le dispositif de l’Ansej !!. Ces transporteurs sont aussi caractérisés par leur très bas niveau par rapport aux autres activités. Pour les artisans, ils ne sont pas en reste, ils gèrent journalièrement leurs affaires en satisfaisant les commandes des clients. Seuls les producteurs affichent des compétences dans le domaine commerciale  et de marketing , en raison de la nature de leur activité, ils sont appelés à connaitre tous les détails sur l’évolution du marché et de la concurrence .


 Tableau 10 : Maitrise des compétences commerciales et marketing :

	
	pas du tout maitrisée(0)
	Pas maitrisée(1)
	Plutôt pas maitrisée(2)
	Plutôt maitrisée
	maitrisée
	Absolument maitrisée
	TOTAL

	Services
	
	3
	9
	8
	6
	
	26

	Artisanat
	
	
	7
	9
	3
	
	19

	Transport
	
	8
	12
	
	
	
	20

	Agriculture
	
	
	3
	
	
	
	3

	Producteur
	
	
	4
	4
	4
	1
	13

	BTP
	
	4
	3
	
	
	
	7

	professions libérales
	
	
	1
	6
	
	
	7

	Maintenance
	
	
	
	3
	3
	
	6

	Pèche
	
	
	
	3
	
	
	3

	Total
	0
	15
	39
	33
	16
	1
	104


Le niveau moyenne de l’importance de cette compétence se situe bien au milieu, en l’occurrence 2,5 soit, entre plutôt important et plutôt pas important, ceci s’explique par le fait que les activités sont dans la plupart des cas des activités qui ne nécessitent pas beaucoup de connaissances et de qualités relatives aux marchés. En effet, la création d’une micro-entreprise de menuiserie par exemple, dont le porteur jouissait d’une expérience, il se considérait comme étant compétant pour gérer ladite entreprise  .Il en est de même pour les transporteurs et les activités estimées non innovantes. Néanmoins, le niveau de maitrise générale des compétences entrepreneuriales est seulement de 43% (2,19/5) et le niveau de maitrise par rapport à l’importance s’évalue à 88% (2,19/2,58) . 

                     Tableau 11: Le besoin de compétences commerciales et marketing :

	                        compétences commerciales

	        importance moyenne
	         maitrise moyenne  

	2,580/5
	2,19 / 5

	Besoin moyen= 0,387 / 5
	 


D- Le troisième axe : Les compétences en gestion financière :

La quasi totalité des porteurs manifestent un intérêt à ce type de compétences. A titre d’exemple, savoir déclarer une G50 et savoir lire les bilans car dans les premières années, les jeunes promoteurs sont tenus de déposer des bilans auprès des services fiscaux dans la mesure ou ils sont suivis au régime du réel .Par ailleurs, « une bonne gestion financières des affaires est fondamentale », constatent-ils.

      

                    Tableau 12:   Importance des compétences en gestion financière :
	 
	pas du tout importante(0)
	Pas importante(1)
	Plutôt pas importante(2)
	Plutôt importante(3)
	Importante(4)
	Absolument importante(5)
	TOTAL

	Services
	 
	 
	1
	12
	9
	4
	26

	Artisanat
	 
	 
	3
	3
	13
	 
	19

	transport de marchandises
	0
	0
	15
	5
	 
	 
	20

	Agriculture
	 
	1
	 
	 
	2
	 
	3

	Industrie
	 
	 
	2
	3
	5
	3
	13

	bâtiments et travaux publics
	 
	 
	 
	3
	1
	3
	7

	professions libérales
	 
	 
	 
	 
	4
	3
	7

	Maintenance
	 
	 
	 
	2
	4
	 
	6

	Pèche
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	3

	Total
	0
	1
	22
	29
	 38
	14 
	104


Cependant, pour ce domaine de compétences, il est  relevé une  faible possession de connaissances en matière comptable, fiscale et parafiscale. En effet, sur 104 entreprises, seulement 22 chefs d’entreprise s’évaluent comme étant maitrisant ou plutôt maitrisant des compétences en gestion financière. Donc, un grand besoin en apprentissage est signalé dans cet ensemble de compétences. 

                      Tableau  13  : Maitrise des compétences en gestion financière :

	
	pas du tout maitrisée(0)
	Pas maitrisée
	Plutôt pas maitrisée
	Plutôt maitrisée
	Maitrisée
	Absolument maitrisée
	TOTAL

	Services
	
	13
	8
	2
	3
	
	26

	Artisanat
	
	9
	7
	3
	
	
	19

	transport
	
	5
	15
	
	
	
	20

	Agriculture
	
	
	3
	
	
	
	3

	Production
	
	4
	9
	
	
	
	13

	bâtiments et travaux publics
	
	7
	
	
	
	
	7

	professions libérales
	1
	6
	
	
	
	
	7

	Maintenance
	
	3
	3
	
	
	
	6

	Pèche
	
	
	
	3
	
	
	3

	Total
	1
	47
	45
	8
	3
	0
	


La moyenne des 104 réponses des entrepreneurs donnent par ailleurs les résultats suivants sur les compétences en gestion financière. Le plus fort besoin de compétence chez les porteurs était observé dans cet axe de compétences.  Le niveau de maitrise moyenne des entrepreneurs se situe au milieu entre pas maitrisée et plutôt pas maitrisée, or, le niveau d’importance  est supérieur à «  plutôt importante »  et moins que  « importante ». Cette faiblesse dans la maitrise est  essentiellement du à l’absence d’une formation antérieure en gestion et un impact très faible de l’Ansej sur la gestion financière des petites entreprises.  En  fait, la formation technique dispensée par l’Ansej est loin d’être suffisante. En effet, une durée de trois heures consacrée pour  le cours de la comptabilité est très courte. 

Donc, un pourcentage avoisinant les 50% (1,58/3,35) n’est pas maitrisé par les entrepreneurs par rapport à l’importance de ces compétences pour les activités. Cependant, le pourcentage de maitrise des compétences  est  de 30% (1 ,58/5) par rapport au contexte général algérien.

                 Tableau 14: Le besoin de compétences  en gestion financière

	                                   compétences en gestion financière

	          Moyenne importance
	            Moyenne maitrise

	                      3,35
	                 1,58

	Ecart moyen =1,7741
	 


Paragraphe 2 : évaluation générale des compétences entrepreneuriales « cas Genilem » :

            A-contenu :

La deuxième population cible était les jeunes innovateurs accompagnes par Genilem . Cet organisme accompagne seuls les projets ayant un caractère innovateur. Nous avons pu nous entretenir six(06) promoteurs sur une population de (9) neuf promoteurs .La capacité de la structure Genilem ne permet pas d’accompagner un nombre élevé de projets. En effet, elle dispose d’un seul local situé à Cheraga ; manque d’espace et d’accompagnateurs (deux seulement). Dans l’échantillon de Genilem, il y a 84% d’hommes et 16% de femmes. Ainsi, les deux accompagnateurs encadrant cette structure ont été aussi interrogés. Pour la méthode d’évaluation des compétences, c’est exactement la même démarche qu’on avait suivie avec l’Ansej pour interroger les entrepreneurs sur l’évaluation du niveau d’importance et de  maitrise des compétences  qui sera  reconduite ici avec  le cas de l’organisme  Genilem. 

Tableau 15: Les secteurs d’activités :
	L’entrepreneur
	Secteur d'activité

	1ere
	Artisan

	2ieme
	Production

	3ieme
	Services

	4ieme
	Producteur

	5ieme
	Service

	6ieme
	Service


Tableau 16: Tranche d’âge 

	Tranche d'âge
	     %

	moins de 30 ans
	16

	Plus 30 ans
	84

	
	


 Il est constaté que 5 promoteurs possèdent un niveau d’instruction très apprécié (universitaire) dont 03 ont étudié dans  des universités étrangères.

B- Le premier axe :Les compétences entrepreneuriales :

                  

Entre l’importance et la maitrise de cette compétence, les entrepreneurs n’éprouvent aucun besoin, selon leur propos, nous croyons que cela se justifie en fait, par la qualité d’apprentissage qu’ils ont reçue de Genilem ainsi que par l’apprentissage antérieur qu’ils possèdent. De même, nous estimons  que leur niveau d’instruction influence sur la vision et la planification des projets.

Par ailleurs, Le caractère d’innovation contenu dans les projets renseigne sur les compétences entrepreneuriales que possèdent ces porteurs. Du coup, ils croient maitriser ces compétences entrepreneuriales .En plus, ce constat a été confirmé par les accompagnateurs.

           Figure 3  :   Importance et maitrise des compétences entrepreneuriales :
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 De ce fait, les porteurs de Genilem ne signalent aucun besoin en ce qui concerne la maitrise des compétences entrepreneuriales.
	Importance moyenne
	Maitrise moyenne

	4
	4

	écart=00
	


C- Le deuxieme  axe : Les compétences commerciales et marketing :

Trois (3) entrepreneurs souffrent d’un manque de maitrise des compétences commerciales par rapport au degré d’importance .En effet, ils souffrent de manque de     formation en gestion ainsi que d’absence d’informations sur leur marché. Toutefois, le caractère innovant de leur produit compense cette insuffisance. De même, le réseau relationnel qu’ils ont pu développer grâce à Genilem (avec le forum des chefs d’entreprises)  leur a facilite d’écouler leurs produits sur le marché.

Figure 4 :   Importance et maitrise des compétences commerciales et marketing
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Le calcul de la moyenne des niveaux d’importance et de  maitrise des compétences commerciales s’illustre dans le schéma suivant .L’écart représente le besoin entre ce qui est requis  et ce qui est acquis comme compétences.

Figure 5: Le besoin de compétences commerciales et marketing :
	Importance moyenne
	Maitrise moyenne

	4,5
	3,88

	écart=0,617
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D- Le troisième axe : les compétences en gestion financière :

La faiblesse la plus affichée  réside dans les compétences de gestion financière. En effet, chaque entrepreneur souffre d’au moins un niveau d’écart (un point). 

 Figure 06 : Importance et maitrise des compétences en gestion financière
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La moyenne des résultats correspondant aux compétences de gestion financière s’illustre ainsi :
Figure 07: Le besoin de compétences en gestion financière :
	Importance moyenne
	Maitrise moyenne

	  4,33
	3

	écart=1,33
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Enfin à titre comparatif entre les deux structures, les entrepreneurs de Genilem montrent un niveau de maitrise plus élevé que les entrepreneurs de l’Ansej dans les trois axes de compétences.

Tableau  17 : comparaison entre le niveau de maitrise dans les deux structures.
	 
	Niveau de maitrise moyenne (ANSEJ)
	Niveau de maitrise moyenne ( Genilem)

	compétences entrepreneuriales
	2,4
	4

	compétences commerciales
	2,1
	3,833

	compétences en gestion financière
	1,58
	3


Section 2 : L’effet des deux organismes d’accompagnement sur l’apprentissage entrepreneurial :

Paragraphe 1 : les compétences prodiguées aux entrepreneurs par les organismes d’accompagnement :

A- Pour l’Ansej :

              Deux étapes distinctes ont été privilégiées lors de notre questionnement. Notre choix s’est tout d’abord porté sur une première phase mettant l’accent sur l’aspect spontané des réponses apportées concernant les compétences maîtrisées. Sans guide spécifique ni trame, nous avons souhaité interroger les entrepreneurs sur les compétences qu’ils maîtrisent. Le but était, à ce stade, de tenter d’obtenir le maximum de compétences, sans fixer un cadre ni des limites spécifiques. La seconde phase du questionnement consistait à fournir à l’individu interrogé un guide plus directif en se référant aux compétences identifiées à la section précédente à savoir les trois axes de compétences : les compétences entrepreneuriales, les compétences commerciales et marketing et les compétences en gestion financière .A vrai dire, à partir d’un référentiel théorique de compétences(
), nous avons fait ressortir trois axes de compétences que nous avons jugés adaptés au contexte algérien. 

Dans chaque axe (grand domaine) de compétences, nous avons demandé à la personne interrogée de citer des compétences qu’elle pensait maîtriser. La liste des questions posées lors de l’entrevue est la suivante :

-Tout d’abord de façon libre et spontanée :

· Quels grands domaines de compétences pensez-vous avoir développés grâce à votre accompagnement ?

· Dans chacun des domaines, pouvez-vous nous citer des compétences ?

-Ensuite de façon plus cadrée (présentation des domaines de compétences identifiés dans le référentiel de compétences théorique) :

· Pouvez-vous nous dire quelles compétences vous pensez avoir développées grâce à votre accompagnement dans chacun des domaines de compétences suivants ? (présentation des grands domaines de compétences).
Par ailleurs, la recherche des réponses sur les compétences prodiguées par les organismes nous a imposé de questionner également les accompagnateurs sur les compétences à prodiguer. 

Suite à l’analyse des entretiens et du questionnaire, nous avons pu identifier un grand nombre de compétences citées par les entrepreneurs et les accompagnateurs. Après un travail d’agrégation et de synthèse, une autre étape significative de la recherche a consisté à mettre en perspective les résultats obtenus auprès des répondants par rapport au référentiel de compétences entrepreneuriales théorique (issu de l’analyse de la littérature et adapté au contexte algérien). Au final, une liste validée de compétences développées par chaque organisme d’accompagnement, en l’occurrence l’ANSEJ et GENILEM, était établie.

 Les compétences les plus citées :


La seconde partie du questionnement consistait à présenter à l’interviewé les trois axes de compétences était notre base d’analyse car l’objectif de la première partie qui consistait à déceler de nouvelles compétences chez l’entrepreneur n’a pas fait ressortir aucune compétence additionnelle à notre référentiel proposé.

 
A rappeler que nous avons demandé à l’entrepreneur interrogé de citer, au sein de chacun de ces axes, les compétences qu’il pense maîtriser. Nous présentons ci-après une analyse des principales compétences retenues au sein de chacun des axes.
	       COMPETENCES ENTREPRENEURIALES

	       COMPETENCES
	NOMBRE DE 

CITATIONS

	- Impulser une organisation en mobilisant des ressources humaines, matérielles et financières 
	(101)

	Détecter une opportunité d'affaire 
	(13)


	       COMPETENCES COMMERCIALES ET MARKETING

	       COMPETENCES
	NOMBRE DE 

CITATIONS

	- Développer une stratégie commerciale, des moyens pour attirer des nouveaux clients (plans d’action hebdomadaires, mensuels…)


	(33)

	- Adapter les produits à la demande du client, « cibler », le bon produit pour le bon Client.


	(29)

	-Faire une analyse SWOT, analyser les prix pratiqués par l’entreprise et les comparer à ceux de la concurrence


	(23)


	COMPETENCES  EN GESTION FINANCIERE

	       COMPETENCES
	NOMBRE DE 

CITATIONS

	- Calculer les coûts, les prix de revient, la marge


	(98)   

	- Savoir lire un bilan, le décrypter, l’analyser et en tirer des pistes d’action, des conclusions


	 (14)

	- Remplir un état déclaratif : fiscal, parafiscal, social


	(13)


 Validation qualitative de la liste théorique de compétences :

Au terme des deux résultats issus de l’entretien et du questionnaire portant sur les compétences prodiguées par l’organisme d’accompagnement, à l’aide de la grille de lecture, les résultats obtenus ont été croisés avec la liste théorique des compétences de l’entrepreneur.

 
Nous présentons ci-après les principaux résultats obtenus en mettant l’accent sur deux sous-ensembles : d’une part les compétences validées (première colonne), d’autre part les compétences non validées (seconde colonne). Pour les chiffres entre parenthèses, accolés à chacune des compétences citées, représentent le nombre de citations.

	               COMPETENCES ENTREPRENEURIALES

	      Compétences validées
	     Compétences non validées

	- Impulser une organisation en mobilisant des ressources humaines, matérielles et financières (101)
	- Avoir une vision stratégique, déterminer les axes stratégiques les plus porteurs pour

l’entreprise



	- Détecter une opportunité d’affaire (13)


	- Formaliser un business plan

	
	- Innover, faire preuve de vision entrepreneuriale, positionner son entreprise par rapport à la concurrence en concevant de nouveaux produits



	
	- Connaître et appréhender le marché



	
	- Etre visionnaire, avoir du flair, du feeling, de l’instinct


	               COMPETENCES COMMERCIALES ET MARKETING 

	      Compétences validées
	     Compétences non validées

	- Développer une stratégie commerciale, des moyens pour attirer des nouveaux clients (plans d’action hebdomadaires, mensuels…) (33)


	- Déployer un argumentaire de vente dans le but de convaincre un client.



	- Adapter les produits à la demande du client, « cibler », le bon produit pour le bon Client. (29)


	- Démarcher, prospecter lors de salons, faire du e-mailing, du phoning, utiliser des portails professionnels sur internet.



	analyse SWOT, analyser les prix pratiqués par l’entreprise et les comparer à ceux de la concurrence. (23)


	- Faire une étude de marché.

	
	- Faire du benchmarking, une veille  concurrentielle


	                              COMPETENCES EN GESTION FINANCIERE

	      Compétences validées
	     Compétences non validées

	- Calculer les coûts, les prix de revient, la marge(98)


	- Savoir lire un compte de résultat, un compte de résultat prévisionnel, le décrypter,

l’analyser et en tirer des pistes d’action, des conclusions



	- Savoir lire un bilan, le décrypter, l’analyser et en tirer des pistes d’action, des conclusions(4)


	- Utiliser des ratios, des indicateurs, des tableaux de bord pour analyser,

	- Remplir un état déclaratif : fiscal, parafiscal, social(13)


	


Au terme de cette analyse, notons le nombre de compétences non validées par rapport à notre référentiel théorique, sur l’ensemble des axes développés : 11 sur un total de  18 compétences identifiées, soit 61 %. Cette proportion est considérée très élevée de notre point de vue .En fait, l’organisme de l’Ansej ne semble pas s’intéresser à 60% des compétences indiquées dans le référentiel.

B-Pour Genilem :

La même démarche suivie avec Ansej est reconduite avec Genilem. A rappeler que l’entretien était effectué avec six(06) promoteurs.
Les compétences les plus citées :

Nous présentons ci-après une analyse des principales compétences retenues au sein de chacun des axes.

	                      COMPETENCES ENTREPRENEURIALES

	                             COMPETENCES
	NOMBRE DE 

CITATIONS

	- Impulser une organisation en mobilisant des ressources humaines, matérielles et financières.
	(6)

	Détecter une opportunité d’affaire.
	(6)

	- Avoir une vision stratégique, déterminer les axes stratégiques les plus porteurs pour l’entreprise
	(6)

	- Innover, faire preuve de vision entrepreneuriale, positionner son entreprise par rapport à la concurrence en concevant de nouveaux produits


	(6)

	- Connaître et appréhender le marché


	(4)

	- Etre visionnaire, avoir du flair, du feeling, de l’instinct 


	(3)


Les compétences les plus citées pour cet axe spécifique représentent en quelque sorte le cœur de l’activité de l’entrepreneur, à savoir le fait de structurer son entreprise et de chercher de manière récurrente des opportunités d’affaires susceptibles de développer l’activité de l’entreprise. 

	       COMPETENCES COMMERCIALES ET MARKETING

	       COMPETENCES
	NOMBRE DE 

CITATIONS

	- Développer une stratégie commerciale, des moyens pour attirer des nouveaux clients (plans d’action hebdomadaires, mensuels…)


	(4)

	- Adapter les produits à la demande du client, « cibler », le bon produit pour le bon Client.


	(6)

	-Faire une analyse SWOT, analyser les prix pratiqués par l’entreprise et les comparer à ceux de la concurrence


	(6)

	Déployer un argumentaire de vente dans le but de convaincre un client


	(5)

	- Démarcher, prospecter lors de salons, faire du e-mailing, du phoning, utiliser des portails professionnels sur internet


	(4)


Les compétences commerciales et marketing citées concernent plus spécifiquement des « techniques » de vente et de développement d’un portefeuille de clients : vendre, démarcher, prospecter et attirer des nouveaux clients.

Gérer la trésorerie et procéder à une gestion à court et moyen termes (recouvrement des créances, analyse du bilan et du compte de résultat) sont les compétences les plus citées par les entrepreneurs interrogés. 

	COMPETENCES  EN GESTION FINANCIERE

	       COMPETENCES
	NOMBRE DE 

CITATIONS

	- Savoir lire un bilan, le décrypter, l’analyser et en tirer des pistes d’action, des conclusions


	(6)

	- Calculer les coûts, les prix de revient, la marge


	(6)

	- Remplir un état déclaratif : fiscal, parafiscal, social


	(6)

	- Savoir lire un compte de résultat, un compte de résultat prévisionnel, le décrypter, l’analyser et en tirer des pistes d’action, des conclusions.
	(6)


Validation qualitative de la liste théorique de compétences

Nous présentons ci-après les principaux résultats obtenus en mettant l’accent sur deux sous-ensembles : d’une part les compétences validées (première colonne), d’autre part les compétences non validées (seconde colonne) :

	               COMPETENCES ENTREPRENEURIALES 

	      Compétences validées
	     Compétences non validées

	- Impulser une organisation en mobilisant des ressources humaines, matérielles et financières (6).
	-Formaliser un business plan

	Détecter une opportunité d'affaire (6)
	

	- Avoir une vision stratégique, déterminer les axes stratégiques les plus porteurs pour l’entreprise (6)
	

	 - Innover, faire preuve de vision entrepreneuriale, positionner son entreprise par rapport à la concurrence en concevant de nouveaux produits (6).
	

	- Connaître et appréhender le marché (4).
	

	- Etre visionnaire, avoir du flair, du feeling, de l’instinct (3).
	


	               COMPETENCES COMMERCIALES ET MARKETING 

	      Compétences validées
	     Compétences non validées

	- Développer une stratégie commerciale, des moyens pour attirer des nouveaux clients (plans d’action hebdomadaires, mensuels…) (4)


	- Déployer un argumentaire de vente dans le but de convaincre un client



	- Adapter les produits à la demande du client, « cibler », le bon produit pour le bon Client. (6)


	- Faire une étude de marché,

	Faire une analyse SWOT, analyser les prix pratiqués par l’entreprise et les comparer à ceux de la concurrence. (6)


	- Faire du benchmarking, une veille  concurrentielle.

	Déployer un argumentaire de vente dans le but de convaincre un client (5).


	

	- Démarcher, prospecter lors de salons, faire du e-mailing, du phoning, utiliser des portails professionnels sur internet (4)
	


	                              COMPETENCES EN GESTION FINANCIERE

	      Compétences validées
	     Compétences non validées

	- Savoir lire un bilan, le décrypter, l’analyser et en tirer des pistes d’action, des conclusions(6).


	- Utiliser des ratios, des indicateurs, des tableaux de bord pour analyser,

	- Calculer les coûts, les prix de revient, la marge(6).


	

	- Remplir un état déclaratif : fiscal, parafiscal, social(6).


	

	- Savoir lire un compte de résultat, un compte de résultat prévisionnel, le décrypter, l’analyser et en tirer des pistes d’action, des conclusions (6).


	


Au terme de cette analyse, notons le nombre de compétences non validées par rapport à notre référentiel théorique, sur l’ensemble des axes développés : 05 sur un total de  18 compétences identifiées, soit 27 %.

A titre comparatif entre les deux organismes d’accompagnement, les compétences non validées pour Genilem sont moins importantes que celles de l’Ansej.

	 
	ANSEJ
	GENILEM

	Proportion de compétences non validées
	61%
	27%


Paragraphe2 :l’apport de l’Ansej par rapport à l’apprentissage général de l’entrepreneur :A- ANSEJ :

 Nous avons posé la question suivante afin de juger l’effet de l’Ansej sur l’apprentissage entrepreneurial : Quel est l’effet de l’Ansej sur le niveau global de la maitrise  de chaque grand domaine de compétences ?
A ce titre, chaque dirigeant doit juger le niveau de contribution de son organisme d’accompagnement par rapport à son apprentissage entrepreneurial global et ce, selon une échelle de 5 niveaux variant de «pas du tout fort » à « absolument fort ».

	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument

Fort
	fort
	Plutôt 

Fort
	Pas plutôt fort
	Pas fort 
	Pas du tout fort


-Le premier axe : les compétences entrepreneuriales (C E):

Suite à notre enquête,  l’effet moyen de l’Ansej sur les compétences entrepreneuriales se présente ainsi:

	Importance moyenne
	  Maitrise moyenne
	effet moyen de l’Ansej 

	3,32/5
	2,12/5
	0,33/5


A cet effet, selon les porteurs de projets 15% (0,33/2,12) du niveau moyen de la  maitrise des compétences entrepreneuriale (2,12 sur 5) est l’effet de l’Ansej, tel est illustré dans la figure suivante :
Figures 08 : La moyenne de l’effet Ansej sur les C E
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-Le deuxième axe : Les compétences commerciales et marketing (CCM):

Selon les porteurs de projets , l’effet de l’Ansej égale une proportion de (28%=0,54/1,95) par rapport à leur maitrise moyenne  (1,95 sur 5), comme illustré dans le tableau et la figure suivants : 
	Importance moyenne 
	Maitrise moyenne
	effet moyen de l’Ansej 

	2,33
	1,95
	0,548


Figure 09 : La moyenne de l’effet Ansej sur les C CM
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-Le troisième axe des compétences en gestion financière :

Selon les porteurs de projets, l’effet de l’Ansej est la proportion de (58%) par rapport à leur maitrise moyenne  (1,57 sur 5), comme illustré dans le tableau et la figure suivants :
	Importance moyenne 
	Maitrise moyenne 
	effet  moyen de l’Ansej

	3,35
	1,57
	0,917


Figure 10: effet de l’Ansej sur les compétences en gestion financière
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B-Pour Genilem :

Vu le nombre réduit des promoteurs interviewés, la présentation sera plus détaillée. L’effet de l’Ansej sur le niveau de maitrise de chaque entrepreneur est illustré en vert dans les schémas suivants :

Le premier axe : Les compétences entrepreneuriales :

Figure 11 : l’effet de Génilem sur les compétences entrepreneuriales :
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La moyenne de l’effet Ansej égale à 1,33 sur une note de 5.Soit 33% du niveau moyenne de maitrise de ces compétences.

La moyenne :

	Importance
	maitrise
	Genilem

	4/5
	4/5
	1,33/5

	
	
	


Figure 12:l’effet moyen de Geniem sur les C E
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-Le deuxième axe : les compétences commerciales et marketing:

             Figure 13 : l’effet de Génilem sur les compétences commerciales : [image: image12.png]m effet genilem
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La moyenne de l’effet Ansej égale à 1,5 sur une note de 5.Soit 38% du niveau moyen de maitrise de ces compétences.

Moyenne :

	importance
	maitrise
	Genilem

	4,5/5
	3,883/5
	1,5/5


   Figure 14 : l’effet moyen de Génilem sur les compétences commerciales 

-Le troisième axe : Les compétences en gestion financière : 

 Figure 15 : l’effet  de Genilem sur les compétences en gestion financière : 
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La moyenne de l’effet Ansej égale à 1,33 sur une note de 5.Soit 44% du niveau moyen de maitrise de ces compétences.

Moyenne :

	Importance
	maitrise
	effet Genilem

	4,33/
	3/
	1,33/5

	
	
	


Figure 16 : l’effet  moyen de Genilem sur les compétences en gestion financière :
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A titre comparatif, nous constatons que  l’effet de l’organisme Genilem est plus fort que celui de l’organisme Ansej :

	 
	 effet moyen ANSEJ
	effet moyen Genilem

	compétences entrepreneuriales
	0,91/5
	1,33/5

	compétences commerciales
	0,54/5
	1,5/5

	compétences en gestion financière
	0,33/5
	1,33/5


Section3 : L’examen des hypothèses :

Paragraphe 1 : résultats de l’Ansej :

A-Etude économétrique :

Pour le test de nos hypothèses relatives à la relation d’accompagnement et  l’apprentissage entrepreneurial, nous proposons le modèle suivant :

La variable à expliquer : c’est donc l’apprentissage entrepreneurial noté(y) .Elle est calculée par la somme des trois grand domaines de compétences déjà vus dans les deux sections précédentes à savoir : les compétences entrepreneuriales, les compétences commerciales et marketing et les compétences en gestion financière. Elle est mesurée sur une note de 15 (du fait que chaque compétence est mesurée sur une note de 5).

Les variables explicatives : comme annoncé précédemment, nous testons la significativité de chaque variable par rapport à Y. Le modèle économétrique peut s’écrire de la manière suivante :
	Y=a0 +a1*X1 +a2* X2 +a3 * X3 +a4 *X4 +a5*X5+ ε




X1 : représente le programme de formation : cette variable notée sur 20, est calculée à partir de la somme des quatre appréciations des porteurs de projets pour chaque cours (la comptabilité, le marketing, les déclarations et la création d’entreprise) que  dispense l’Ansej. 
L’appréciation du cours est mesurée sur une échelle de 0 à 5. La somme des mesures donne une note générale correspondant à la variable formation.

X2 : le capital social (la relation interpersonnelle) : cette variable notée sur 10, représente la somme de l’appréciation de  deux facteurs dont chacun est mesuré sur une échelle de 0 à 5. Le premier est la séance collective (une séance regroupant une dizaines de futurs créateurs dont l’objet est l’échange entre eux, la discussion de leur projets, et leur orientation par un groupe d’accompagnateurs) et le deuxième est : les séances personnelles (individuelles) qui sont des rencontres qui pourraient avoir lieu à l’occasion de communication de documents et des différents entretiens concernant l’état d’avancement du projet.

X3 : le plan d’affaires : cette variable notée sur une échelle de 0 à 5, mesure l’appréciation d’étude technico-économique probable réalisée pendant la phase d’accompagnement.

Nous avons rajouté à nos précédentes variables issues des hypothèses, deux autres variables qui n’ont pas de rapport avec l’accompagnement et qui pourraient  influencer l’apprentissage des entrepreneurs. 

X4 : Apprentissage antérieur : cette variable est mesurée sur une échelle de 0 à 5.Le porteur apprécie l’ensemble de son apprentissage précédant le début de son accompagnement (expérience antérieure, formation diverses, étude de marché…..etc).

X5 : Accompagnement hors Ansej : cette variable est mesurée sur une échelle de 0 à 5 dont le porteur apprécie l’ensemble de son apprentissage allant en parallèle avec l’accompagnement de l’Ansej. Il peut être le résultat de la famille, des amis, des entrepreneurs, des clients…..etc).

En application avec le logiciel XLSTAT 2009, les résultats se présentent comme suit :

	Source
	Valeur
	Ecart-type
	t
	Pr > |t|
	Borne inférieure (95%)
	Borne supérieure (95%)

	Constante
	0,581
	1,149
	0,506
	0,614
	-1,699
	2,860

	Formation
	0,287
	0,105
	2,748
	0,007
	0,080
	0,495

	Capital social
	0,296
	0,169
	1,751
	0,083
	-0,039
	0,631

	apprentissage antérieur 
	0,554
	0,222
	2,498
	0,014
	0,114
	0,994

	Apprentissages hors accompagnement 
	0,414
	0,162
	2,549
	0,012
	0,092
	0,736

	business plan
	0,350
	0,689
	0,508
	0,612
	-1,018
	1,719


R2=25,3%.

Les résultats empiriques montrent que 25,3% de la variation du niveau d’apprentissage est expliquée par les trois variables liées à la structure d’accompagnement Ansej et deux autres variables externes à l’accompagnement qui sont l’apprentissage antérieur (X4) et l’apprentissage hors accompagnement(X5). La probabilité de Fisher (F) qui avoisine à (0,0001) confirme la bonne qualité du modèle au seuil de 5%. De ce fait le pouvoir explicatif du modèle apparaît satisfaisant puisque la statistique F de Fisher est significative au seuil de 5%. Ainsi, on rejette l’hypothèse nulle et on stipule que la régression est significative dans son ensemble.

Selon les résultats de l’estimation, la constante (a0), la variable X2(le capital social) et X3 (le plan d’affaires)  ne sont pas significatives au seuil de 5%.

La nouvelle estimation avec les variables explicatives en l’occurrence, X1, X4 et X5 nous donne les résultats suivant :

Paramètre du modèle :

	Source
	Valeur
	Ecart-type
	t
	Pr > t|

	Constante
	0,826
	1,147
	0,720
	0,473

	apprentissage antérieur 
	0,452
	0,184
	2,460
	0,016

	apprentissages hors accompagnement 
	0,454
	0,154
	2,955
	0,004

	FORMAT
	0,337
	0,101
	3,348
	0,001


R2=29,8

	Y= 0,826+ 0,337 * X1+0,452*X4+0,454*X5+e





Si la note obtenue dans la formation augmente d’un point(1) c'est-à-dire de 1/5, l’apprentissage du créateur augmentera de 0,337 sur 15(si toute chose reste égale par ailleurs).

Si la note obtenue dans l’apprentissage antérieur augmente d’un point (1) c'est-à-dire de 1/5, l’apprentissage du créateur  augmentera de 0,452 sur 15 (si toute chose reste égale par ailleurs).

Si la note obtenue dans l’apprentissage hors accompagnement augmente d’un point(1) c'est-à-dire de 1/5, l’apprentissage du créateur  augmentera de 0,454 sur 15 (si toute chose reste égale par ailleurs).

Il est par ailleurs relevé une signification des variables X4 et X5.Ces deux variables expliquent leur influence de l’apprentissage entrepreneurial. Il est donc à déduire que les porteurs de projets avaient acquis des compétences commerciales et entrepreneuriales importantes avant d’être admis à suivre un accompagnement avec le dispositif de l’Ansej. En effet, les coefficients de X4 et X5 sont supérieurs même au coefficient de la variable de formation : (a4= 0,452, a5=0,454) > (a1=0,337).

En fait, les expériences professionnelles sont un critère important pour l’identification d’opportunités entrepreneuriales, et permettent à l’entrepreneur d’obtenir des informations liées directement au marché dans lequel il exerce. Ainsi, les formations en gestion d’entreprise est aussi un facteur qui  enrichit l’apprentissage antérieur des promoteurs. Il en est de même pour les études de marché, même si ces études ne sont pas de véritables et solides études, elles s’avèrent assez enrichissante car, elles donnent des éléments de réponse sur le marché et sur l’environnement d’une façon générale. D’autre part, l’apprentissage externe (X5) : les amis, les clients, les entrepreneurs, la famille… était fortement signalé dans les réponses des porteurs de projets d’où le résultat de l’estimation du modèle confirme la signification statistique de cette variables. 

 
Nous concluons que le modèle est statistiquement significatif et explicatif du phénomène étudié. Quant à la significativité des variables indépendantes, nous  constatons que  les variables X1, X4 et X5 sont statistiquement significatives au seuil de 5%, alors que les variables X2 et X3 ne le sont pas. 

    B-Analyse de l’impact du programme de formation :

La première hypothèse a pour but de vérifier si la participation des porteurs de projets aux programmes de formation influence positivement le niveau d’apprentissage des entrepreneurs.

L’examen des tests statistiques met en évidence que cette variable a un effet positif et significatif sur la variation du niveau d’apprentissage. En effet, l’examen des relations causales montre que le coefficient associé au lien entre la participation de la formation  dans  le niveau d’apprentissage entrepreneurial est positif (0.337) et statistiquement significatif (la probabilité = 0,007<0,05). Ceci corrobore les prédictions de l’hypothèse 1. 

Ces résultats montrent que l’augmentation des heures de formation et l’introduction de nouveaux cours dans  les programmes de formation ont un impact positif et significatif sur le développement de l’apprentissage.

En effet, il est important de souligner que quel que soit le niveau d’instruction des créateurs, leur besoin en connaissances est impératif, aussi minimes soient-elles, sur les principes comptables et financiers, sur les diverses procédures avec l’environnement (administration des impôts, caisse de la sécurité sociale, CNRC, etc……). L’obligation faite à l’ensemble des jeunes promoteurs pour suivre ce programme de formation a relativement répondu aux attentes escomptées qui étaient d’offrir des connaissances et de prodiguer des compétences. 


 En effet, Les porteurs trouvent dans ces programmes, un espace d’apprentissage très riche en connaissances car la vaste majorité des porteurs n’ont jamais assisté à ce type de formation en gestion. Néanmoins, il est à préciser que les porteurs qui ont suivi des formations auparavant, et qui sont à 10%, estiment que ces cours, n’ont pas d’intérêt pour eux, car ils ont étudié ces cours, non pas dans deux ou trois jours mais dans des mois. Ils disent que chaque cours est l’équivalent d’un cours introductif dans la formation qu’ils ont faite auparavant. Il n’en demeure pas moins que ces programmes de formations sont importants pour la majorité des porteurs de projets (transporteurs, artisans…) qui ne connaissant rien du tout sur la comptabilité, sur la fiscalité… Toutefois, avec le niveau faible de connaissances qu’offre la formation, la moyenne de l’apprentissage général des porteurs de projets demeure elle aussi très faible (40%)
.

C- Analyse de l’impact du capital social 

La deuxième hypothèse  stipule que le capital social influence positivement le niveau d’apprentissage des entrepreneurs. L’examen des tests statistiques relève que cette variable n’influence pas statistiquement la capacité d’apprentissage des entrepreneurs. En effet, la probabilité (0,083) n’est pas significative au seuil de 5%. Aussi, l’examen de l’effet causal montre que le coefficient statistique associé à la variable « capital social » présente une valeur positive (0.296). 

 
A l’Ansej, le premier contact avec les porteurs de projets s’effectue  toujours  à travers une séance collective ayant pour objet la sensibilisation des porteurs sur les enjeux de la nouvelle expérience. Selon les accompagnateurs, il y a  parfois lieu de réorienter le porteur vers le domaine qu’il maitrise au mieux tout en lui conservant le libre choix de l’idée. Ils font aussi confiance aux promoteurs et les invitent  aux foires et expositions  relatives.

En effet, l’accompagnateur aide le porteur à résoudre ses difficultés administratives, que ce soit celles liées au crédit, ou bien celles liées à l’établissement des déclarations auprès des impôts et des caisses de sécurité sociale.

En fait, des compétences pourraient être prodiguées aux porteurs telles que : 

-L’identification des meilleurs fournisseurs ; en fournissant aux porteurs des conseils sur la description du matériel à acquérir et en communicant des fournisseurs dont leur honnêteté est reconnue.

-Savoir négocier ; un exemple souvent donné aux porteurs consiste à ne pas s’identifier comme étant une entreprise lancée dans le cadre de l’Ansej dans la mesure où les fournisseurs ont intérêt à relever le prix (pour les fournisseurs, un promoteur de l’Ansej dispose plus de chance à payer le prix du fait qu’il est exonéré de la TVA).

Néanmoins, les porteurs ne sont pas satisfont des rencontres (
) avec les accompagnateurs, En effet, il y a des porteurs interrogés n’ont jamais entendu parler d’accompagnateurs. En fait, ils ne savent pas qu’ils auraient du être suivis par un accompagnateur. A vrai dire, ils nous ont rassurés qu’ils n’avaient rien tiré de compétences, à l’exception de quelques conseils sur le choix de l’investissement et du fournisseur, et ce à l’occasion de l’achat du matériel pour le démarrage de l’entreprise. Enfin, nous concluons que dans les séances personnelles (ou rencontres) avec l’accompagnateur, le porteur n’acquiert absolument rien sur la gestion commerciale, et sur la gestion financière,…etc, en bref, sur la gestion de l’entreprise en général.

Cependant, cette grosse lacune dans l’accompagnement peut être expliquée par le problème majeur du nombre important de projets financés par l’Ansej. En fait, les accompagnateurs de chaque annexe sont contraints à financer des centaines de projets par ans conformément aux recommandations de la tutelle .Il est clair que le but de l’Ansej est la quantité qui est très souvent au détriment de la qualité des projets. Pour cette raison, les accompagnateurs n’arrivent pas à satisfaire les besoins d’apprentissage des porteurs de projets car ils n’ont pas assez de temps. D’ailleurs, pour cette question toujours de temps que le programme de formation qui étaient dispensés sur une période de 5 jours, a été ramené à 2 jours seulement et ce pour pouvoir en faire bénéficier tous les promoteurs.

D- Analyse de l’impact du plan d’affaires :

La troisième hypothèse stipule que le plan d’affaires influence positivement le niveau d’apprentissage de l’entrepreneur. L’examen des tests statistiques fait ressortir que cette variable n’influence pas statistiquement la capacité d’apprentissage des entrepreneurs en raison de non signification de cette variable au seuil de 5%. La valeur de la probabilité (0,612) est supérieure au seuil de 5%.

L’examen de l’effet causal montre que le coefficient statistique associé à la variable « plan d’affaire » présente une valeur positive (0,35). 

En réalité, l’étude technico- économique est une simple formalité à laquelle on accorde peu d’attention. Dans ce qu’on appelle étude technico-économique portant théoriquement sur 5 ans, l’accompagnateur s’informe auprès du porteur en lui posant des questions sur les potentialités futures du projet. A la fin du  questionnement, l’accompagnateur fixe, de son propre chef, des chiffres d’affaires annuelles ainsi que des charges, ensuite il confectionne un bilan du projet, et ce dans la mesure où il est au courant d’une part du capital et des dettes du projet et d’autre part, du montant de l’investissement et des disponibilités. A noter que cette étude soi disant prévisionnelle est faite à titre onéreux avec un montant de 2700 DA. Cependant, à partir de l’année 2011, cette étude est devenue gratuite.

Au début de notre enquête, un accompagnateur nous a communiqué que la majorité des promoteurs ne lit pas cette étude. En effet, durant notre travail, nous avons découvert cette réalité .Il ya plus de 50% des porteurs interrogés ne savent pas qu’une étude prévisionnelle leur a été faite.


Paragraphe 2 : Résultat de Genilem.

         A-  Le traitement des données : 

Nous soulignons que nous n’avons pas utilisé de logiciels d’analyse de contenu qualitatif ni quantitative du fait du nombre réduit de l’échantillon (06) et du manque de pertinence dans ce cas. Un ensemble d’outils  nous ont donc permis d’extraire un certain nombre de résultats que nous allons exposer. Nous avons utilisé trois outils pour traiter l’ensemble des données recueillies.

Premièrement, les fiches de synthèse nous ont permis de saisir et de synthétiser les éléments échangés durant les entretiens et les intuitions /hypothèses générées pour gagner en profondeur et en précision au fur et a mesure des entretiens. Le deuxième outil qui a permis un traitement des données (car moins profond que le troisième outil) est notre journal de recherche .Nous avons pris soin d’y consigner toute information pouvant enrichir notre réflexion et d’y renseigner nos impressions et intuitions, en veillant à les identifier différemment des faits afin de limiter les biais de subjectivité. Enfin, le troisième outil utilisé pour mener une analyse en profondeur est l’analyse de contenu. L’analyse de contenu permet d’interpréter les discours recueillis à travers les entretiens semi-directifs en identifiant certaines régularités dans les discours des personnes interrogées. Nous avons construit les thématiques (que nous avons codées) à partir du discours livré, a posteriori, pour ne pas influencer ce discours en cours de production. Les codes «explicatifs» identifient un thème, un pattern, ou une explication suggérée par le site en fonction de l’objet de recherche. 

Notre volonté était de faire en sorte que les porteurs de projets s’expriment à propos de leurs compétences à l’entrée à l’organisme (le niveau d’apprentissage de départ)  et au démarrage de leur activité (le niveau d’apprentissage à la veuille du premier jour de démarrage effective de l’entreprise) et ce dans l’optique de constater les compétences prodiguées par l’accompagnateur Genilem, et celles considérées comme importantes dans leur projet et d’autre part de saisir le degré de l’effet de Genilem sur l’apprentissage entrepreneurial dans la phase de pré-démarrage. Concernant les accompagnateurs, nous avons effectué des codages. A partir de ces codages, nous avons pu réaliser des grilles thématiques qui ont supporté notre analyse de contenu.

B-l’analyse des résultats obtenus  auprès des porteurs de projet :

Les résultats obtenus auprès des porteurs de projets concernant la nature des apprentissages réalisés montrent une nette évolution de leurs représentations d’une part dans la pratique de développement d’un projet innovant (car tous les projets Genilem ont cette vocation d’innovation) et d’autre part, dans leur rôle en tant qu’entrepreneur.

Premièrement, concernant le développement d’un projet, ils ont déclaré arriver à mieux définir les buts et objectifs du projet. Ceux-ci concernent premièrement l’objet général du projet, à savoir l’activité et la configuration d’entreprise qu’ils imaginent mais aussi les divers objectifs intermédiaires qu’ils définissent afin de faire avancer le projet sur l’ensemble de ses dimensions .En effet, si les porteurs font part d’objectif relativement vague « prendre la maximum de part de marché »ou parfois précis mais infondé «prendre 1% du marché » en entrée à l’organisme, ils indiquent qu’au démarrage de l’activité, il s’entendent sur l’importance de fixer des objectifs réalistes, de « savoir ce qu’on fait, pourquoi on le fait » et ils s’accordent sur la fait qu’ils ont appris « à passer du rêve à la réalité » et identifient de façon plus fine les moyens pour parvenir à leurs objectifs comme en témoignent ces propos : « J’ai une vision à  long terme,…si on me dit « vision à 3 ans »,je suis tout de même capable de voir ,à 3 ans, où je veux être, mais je vois aussi les étapes et les différentes possibilités,    …….Je peux être, je vois où  je pourrais être, je vois où  je serais bon…je vois les alternatives… ».


En lien avec cette meilleure définition de leurs objectifs, leur vision par rapport à leur projet d’entreprise s’est affinée, devient davantage circonstanciée :ils estiment avoir une meilleure connaissance des divers environnements du projet (financier, juridique, commercial…) ; mieux identifier les moyens et ressources qu’ils sont en mesure de mobiliser comme le soulignent ces propos : « Si c’était à refaire, je perdrais moins de temps, sur plein de choses, déjà la mise en place ….Savoir rechercher, enfin s’adresser aux bonnes personnes, plus facilement ».Les porteurs indiquent également avoir une meilleurs conscience des opportunités mais aussi des problèmes et risques qu’ils sont susceptibles de rencontrer , ces propos en témoignant : « Je m’aperçois quand même aujourd’hui que j’ai peut-être déjà davantage de recul qu’avant ,j’arrive mieux à voir…,en fonction des risques qu’on prend, si on va à un problème ou pas. Et si on y va, je sais pourquoi j’y vais ».Enfin, ils indiquent intégrer davantage de dimensions dans leur réflexion à l’ensemble de ces propos : « Quand j’avais commencé à réfléchir au projet, j’avais vraiment sous-estimé les aspects commerciaux » et être en mesure de faire des liens entre les différentes dimensions du projet.

Dans la même logique, leur rapport au temps s’affine ; à la fois ils réalisent l’importance de la dimension temps dans le développement du projet « Le temps de démarrage est toujours plus long que ce qu’on pense », la nécessiter d’avancer pour ne pas se faire se dépasser mais ils prennent également conscience du temps nécessaire pour se familiariser avec certains environnement et y construire des relations pérennes. Ils apprennent à s’organiser et à prioriser leurs actions en fonction de leur importance.

En outre, ils réalisent l’importance de la dimension commerciale, « Alors, aller tester le marché, je pense  que c’est quelque chose qu’il faut faire, que j’aurais aimé pouvoir faire plus tôt » et de la nécessité de trouver des premiers  adopteurs de leur solution « c’était le deal avec les clients pilotes, d’être vraiment en partenariat avec eux et qu’ils nous disent de la manière la plus objective possible, ce qui allait et ce qui n’allait pas dans notre offre, et il se trouve que ca fonctionne ».

Deuxièment, les résultats en lien avec la construction de leur rôle d’entrepreneur mettent en lumière la nécessité d’adopter un certain nombre de comportements pour atteindre leurs objectifs. Ils ont par exemple compris qu’il est nécessaire d’adopter une attitude d’ouverture sans toutefois se disperser comme le montre ses propos : « j’ai appris à ne pas céder ;en fait, il faut à la fois écouter, prendre les idées et les opportunités mais aussi rester sur ses positions car il ya des gens qui parlent très bien et après, il ne faut pas se laisser emporter par leur discours et leurs intérêts »,ils ont appris qu’il convient de prendre de la distance par rapport à leur projet « j’ai appris à parler du projet, avant je donnais beaucoup de détails et les personne ne se souvenaient pas bien du produit alors que maintenant, je le décris en deux lignes et c’est beaucoup plus clair »et de le présenter sous différents aspects en fonction de leur interlocuteur : « l’art et la manière d’apporter un argument ,un discours vis –à-vis d’une cible est fondamental, un bon produit ne suffit pas, construire un bon argumentaire est indispensable pour aller voir un client  ».


De plus, ils apprennent au travers de l’exercice de communication à s’affirmer dans la relation aux différentes parties prenantes, en arrivant à exprimer leur opinion et propositions en faisant preuve de davantage d’efficacité « J’ai gagné en efficacité et je me suis rendu compte que quand j’appelais un prospect, j’arrivais à bien m’exprimer » ;il est nécessaire de faire prouve de fermeté « Tu t’endurcis en fait ;vu les problèmes que j’ai eus avec mon fournisseur, je me dis que le prochain, je l’aborderais mieux, c’est vraiment une autre approche…. Enfin, ils construisent également leur rôle en s’identifiant et en se mesurant aux autres porteurs de projet  qu’ils côtoient au sein de l’organisme d’accompagnement, comme le soulignent ces propos : « son projet (en parlant d’un autre porteur de projet) est moyen et le présente comme ça et ça  marche ! »les gens qui ne connaissent pas le projet approuvent ou même tu te rends compte de l’effet qu’il a sur toi, tu te dis que c’est quelque chose dont tu peux t’inspirer ».En outre, la confiance en soi apparait comme une dimension centrale et se construit progressivement au gré de leurs actions et des expériences qu’ils en retirent.

En outre, nous souhaitons souligner que ces évolutions de compétences et représentations entre l’entrée et la mise sur pied du projet autrement dit, la première phase d’accompagnement par Genilem, dénotent des apprentissages liés au développement d’un projet innovant et au rôle d’entrepreneur que construit le porteur de projet et ces apprentissages sont issus d’un ensembles d’actions d’interaction .Ces apprentissages participent de ce fait à la construction de la compétence du porteur de projet et plus précisément au développement des composantes à la fois technico-fonctionnelles (meilleure appréhension des dimensions du projet et des actions à mettre en ouvre et des modalités de mise en ouvre),comportementales (ils apprennent à se comporter efficacement en fonction de leur objectifs) et cognitives(les porteurs se connaissant mieux dans l’action et savent mieux évaluer leurs capacités d’action future) de leur compétence d’entrepreneur.

C-l’analyse des résultats obtenus auprès des accompagnateurs :

Les résultats obtenus auprès des accompagnateurs confirment la centralité de la dimension humaine, de l’importance du porteur de projet dans le développement de projet. Deux porteurs de projet avec les mêmes conditions de départ n’obtiendront pas les mêmes résultats, leurs actions et la façon dont ils les mettent en œuvre étant en effet déterminantes. Au–delà des caractéristiques et de la personnalité du porteur de projet ,c’est surtout sa capacité à évoluer, à faire évoluer à la fois ses compétences et représentations et mais aussi ses comportements dans l’action qui importent, les propos suivant en témoignent : « l’accompagnateur doit amener le porteur sur d’autres sensibilités que son domaine d’origine, même s’il se sent en terre inconnue…Car le porteur de projet technique doit de toute manière se muer en commercial, il n’ya pas d’autres solutions, donc il faut vraiment insister, le sensibiliser ». « Il s’agit de les faire prendre conscience de ce qu’ils sont et de ce qu’ils veulent être ,de la compatibilité et du chemin à accomplir (compléments de compétences internes, travail avec des gens autour…). Ce sont des éléments essentiels au succès ou non d’un projet ».

Deuxièmement, le questionnement sur les pratiques d’accompagnement a permis de mettre en lumière un certain nombre de divergences. Si les accompagnateurs s’accordent sur l’importance de la personne qui mène le projet de développement, ils ne travaillent pas tous pour autant sur cette dimension, du fait notamment de sa complexité. Ainsi, pour certains l’emphase est davantage mise sur les plans d’actions, leur respect et les résultats à atteindre ; ils portent un moindre intérêt aux enseignements tires de ces actions et de ce fait, ils se situent davantage dans une vision court-termiste de la réussite du porteur, se focalisant plus sur les résultats que sur le processus. 

Une autre divergence se situe dans l’approche pédagogique de l’accompagnement à savoir le fait d’inciter le porteur de projet, par le biais du questionnement, à suggérer par lui-même des solutions et pistes d’actions plutôt de les lui livrer clé en main comme en témoignent ces propos : »La meilleure façon, c’est quand même lui en prenne conscience .Ca a beaucoup plus d’effet quand c’est le porteur qui s’en rend compte que quand c’est l’accompagnateur qui le dit ».

Enfin, ils ont tendance à vouloir imposer un rythme au porteur, l’incitant ainsi à passer à l’action, parfois plus tôt qu’il ne l’aurait fait par lui-même, alors que d’autres pensent qu’il est nécessaire de respecter son rythme et le moment où il se sent prêt à agir pour éviter les blocages « pousser la personnes à aller plus vite que leur propre rythme ne sert strictement à rien …C’est son projet, donc il faut l’aider dans le chemin qu’il a choisi lui, qui n’est pas mon chemin à moi, avec ses difficultés à lui qui ne sont pas les miennes, et avec ses potentiels qui ne sont pas les miens, c’est faire entre les deux la part des choses ».

D-Croisement  des analyses et mise en lumière des modalités d’apprentissage des porteurs de projets

Le croisement des résultats obtenus auprès des porteurs et de leurs accompagnateurs permet clairement d’identifier quatre modalités principales d’apprentissage pour les porteurs qui développent leur projet en organisme d’accompagnement Genilem, Logiquement, la formation proposé à l’incubateur est vecteur d’ouverture ,de découverte et d’échanges entre porteurs de projets comme en témoignent par exemple ces propos : « Il n’ya rien de plus dangereux que d’être en circuit fermé .Là (pendant les formations) on peut se voir ,discuter entre nous ,savoir comment cela se passe ,des fois ce sont des détails qui font ressortir des éléments et puis parfois on peut profiter des expériences des autres ».

Toutefois, il est nécessaire que les porteurs aient envie d’apprendre et fassent preuve d’humilité par rapport à leur connaissance dans les différents domaines appréhendés ;les propos suivant soulignent cet aspect : « comme j’ai fait une licence en commerce, la formation ,je l’avais déjà entendue et je ne me suis pas mis suffisamment en phase d’écoute !Je connaissais toute la structure que donnait le formateur, mais je n’ai pas su lire derrière ce à quoi cela servirait concrètement. Mois j’étais resté au modèle plus théorique de comment on définit une demande, comment on définit la concurrence ».

En outre, la formation parait souvent insuffisante aux porteurs de projet pour réellement appréhender un domaine et s’y positionner, « Malgré tout, la formation ne reste que de la théorie ;dans la théorie tout est facile : « si cela ne marche pas comme ca, tu fais ca » et puis en fait, quand tu le fais, tu t’aperçois qu’il ya d’autres problèmes qui se soulèvent, donc c’est l’expérience qui t’apprend le plus ».

Ainsi, en deuxième lieu, le passage à l’action, l’expérience et les enseignements tirés ,est particulièrement formateur, les porteurs de projet ayant exprimé le décalage existant entre la préparation de l’action et sa réalisation qui nécessite une réinterprétation des éléments préparés en fonction du nouveau contexte et une dose certaine d’intuition et d’instinct, comme le relèvent les porteurs de projets interroges : « Sur les premiers appels téléphoniques de prospects ,il ya avait une sur-préparation et je me suis rendu compte que cela n’avait servi à rien ;c’est l’expérience qui me l’appris ,même si on me l’avait dit, je pense que je l’aurait quand même fait. Parce que moi ca ne me coute pas, ca me rassure » ; L’expérience, de toute façon, te montre que dans deux situations similaires, si tu appliques les mêmes choses, il ne se passe pas les mêmes choses, parce que le contexte a changé, pourtant la situation était la même… ».

L’immersion dans le groupe des accompagnés représente également un vecteur d’apprentissage, le porteur de projet se comparant souvent à ses pairs, profitant de leurs expériences, de leurs conseils crédibles car rencontrant des difficultés similaires, et s’inspirant de leur action pour définir les siennes et les objectifs assignés, en se basant sur leur complémentarité comme en témoignent ces propos : « Comme on n’a pas les mêmes cursus, moi je m’inspire beaucoup de sa façon de faire, parce que , j’imagine, que c’est ce qui me manque en fait ».

Enfin, l’accompagnement représente un des piliers de l’apprentissage des porteurs dans la mesure où il accompagne à la fois le passage à l’action et la réflexion des porteurs ;L’accompagnateur aide le porteur à se projeter, il favorise sa prise de recul comme le souligne ce  porteur : « L’accompagnement individualisé était très bien….C’est un bilan avec un œil extérieur qui est très bien, car pour faire le point ,seul ,tous les mois, il faut un recul énorme ,c’est très difficile ».L’accompagnateur bouscule parfois le porteur dans ces représentations ,l’incite à désapprendre, ces propos illustrent cet aspect : « Mon accompagnateur n’hésitait pas à poser les questions qui fâchent, or il n’ y a que celles-là qui font avancer. Parce que parler de ce qui marche, ca ne fait pas avancer ma boite, donc ,c’est cela qui est bien ,on a quelqu’un d’expérience en face qui n’hésite pas à « rentrer dans le lard »si il faut, et ca fait du bien de se faire remuer des branches de temps en temps ».

Ainsi, il permet dans certains cas, de remettre en question les enseignements issus de la mise en œuvre du processus d’action/réflexion du porteur et de les transformer en apprentissages profonds de sorte qu’ils imprègnent à la fois ses schèmes de penses et ses comportements. Encore faut-il pour ce faire que les deux protagonistes de la relation d’accompagnement adoptent les attitudes favorables à la progression réciproque et au co-apprentissage. 

E- L’examen des hypothèses:

-Les programmes de formation :

En fait, nous ne trouvons pas des programmes de formation proprement dits comme dans le cas de l’Ansej, mais des ateliers qu’on peut comme même les inscrire dans le cadre d’une formation dédiée aux promoteurs. Tous les promoteurs assistent d’une façon périodique à ses ateliers qui sont animés par des experts (commissaires aux comptes, financiers….) et portant sur des thèmes différents tels que la fiscalité, l’assurance, la comptabilité… 

Nous estimons que ces ateliers sont d’un grand apport pour l’apprentissage des porteurs de projets du fait qu’ils permettent de mettre à jour leurs connaissances en matière de  fiscalité et  de finances (lois de finances et autres  lois…), de comptabilité (SCF) et de gestion d’entreprise (stratégies et organisation d’entreprise...). En fait, ces ateliers prodiguent principalement des compétences  en comptabilité  et en gestion financière .Par conséquent, la première hypothèse est estimée  comme étant vraie pour le cas Genilem. Les ateliers qu’organise Genilem pour ses porteurs de projets influencent donc positivement l’apprentissage entrepreneurial.

-Le capital social :

Deux types de rencontres sont organisées au profit des accompagnés, la première ayant  un caractère collective .Elle est organisée avec des parrains. Les parrains sont des anciens entrepreneurs qui offrent  des conseils et des expériences aux nouveaux entrepreneurs, en fait, la philosophie de Genilem repose sur ce principe. Si le promoteur ne paie rien pour les services qui lui sont offerts, c’est parce que  à la fin de la durée d’accompagnement (03 ans), il est attendu encore de lui d’être un parrain pour les futurs porteurs. Ces interactions  permettent deux choses : la diminution de l’incertitude et de l’asymétrie de l’information et l’accès aux ressources.

 
La seconde est organisée avec le coach. En fait, c’est un suivi mensuel convenu avec le coach; les rencontres avec le coach visent 5 objectifs : l’équipe, le produit, la stratégie, le marché et la trésorerie. Pour fixer l’objet du rendez-vous, une feuille de route est  préparée par email ou par téléphone entre les deux parties avant la rencontre. Ces dernières permettent l’ouverture de l’esprit, la gestion de temps, l’organisation dans le travail, la planification des objectifs et la restructuration interne.

Par ailleurs, les porteurs peuvent contacter l’accompagnateur par email ou par téléphone, pour prendre son avis sur  de divers sujets.

De même, nous estimons que la seconde hypothèse est aussi vraie, dans la mesure où des compétences en matière entrepreneuriales et commerciales se développent chez les porteurs.
-Le Plan d’affaire :

En fait, ce n’est pas un plan d’affaire au sens large du terme, mais un plan financier mettant en exergue l’évolution des chiffres d’affaires et des résultats sur une période de 3 ans. Il permet à l’entreprise de se fixer des objectifs et  des stratégies, et d’offrir des moyens  pour les atteindre. Il permet par ailleurs de confronter prévisions et réalisations et dégager des écarts bimestriels qui font l’objet d’analyses et de correction. D’un point de vue théorique, cette étude est supposée prodiguer des connaissances relatives au marché de l’entreprise dans la mesure où la prévision des recettes repose principalement sur  la prévision des clients potentiels : recettes et clients sont deux faces d’une  même pièce.

Or, à l’exception de deux chefs d’entreprises qui ont mené une étude de marché de leur propre chef avant d’accéder à la structure de Genilem, le reste ne pouvait pas tirer des compétences à partir de ce plan financier (composé de deux rubriques, une réservée aux chiffres d’affaires et l’autre aux résultats) dans la mesure ou des études de terrains n’ont pas été faites. En effet, les entrepreneurs interrogés ont élaboré ces prévisions à partir de leurs bureaux d’une manière arbitraire. Donc, nous estimons que de tel plan ne contribuera en aucun cas à l’enrichissement de l’apprentissage entrepreneurial. De  ce fait, la troisième hypothèse est rejetée pour le cas de Genilem. 


Conclusion :

Tout d’abord, il est constaté le caractère peu entrepreneurial de la majorité des créations d’entreprises, où la logique d'insertion sociale prédomine. Il ressort clairement aussi de cette étude que les entrepreneurs ont davantage besoin d’une formation qui les prépare à créer, démarrer, gérer et pérenniser une petite entreprise. Enfin un suivi des micro– entreprises par l’agence ANSEJ comme cela est stipulé dans les textes régissant le fonctionnement de l’agence nous semble impossible comme nous l’avons souligné plus haut. Les moyens limités en personnel et en matériel dont disposent les antennes implantées sur le territoire national ne peuvent permettre le suivi et l’encadrement d’un nombre aussi important d’entreprises créées par ce dispositif et éparpillées sur des territoires vastes et parfois inaccessibles.

Conclusion de la partie :

Il est primordial de signaler que la majorité des promoteurs sont des chômeurs de longue durée et sans formation spécifique pour gérer une entreprise. L’idée principale qui motive ces jeunes créateurs est le vœu de sortir du chômage. Rares sont ceux pour lesquels cette idée est issue d’une réflexion économique, cela représente un signe très négatif pour un entrepreneur comme l’attestent les études empiriques qui insistent sur le fait que la motivation du départ représente un facteur déterminant et que le type de motivation le plus défavorable à la survie est de créer son entreprise dans le but de sortir du chômage.

Cependant, leurs relations avec les organismes professionnels restent rares et médiocres. Leurs contacts avec l’ANSEJ s’arrêtent juste après avoir reçu l’attestation d’éligibilité. Ainsi, à l’issu de la phase d’accompagnement –pre-démarrage- les jeunes promoteurs de l’Ansej sont livrés à eux même, non armés dans un environnement économique caractérisé par une concurrence très rude et souvent déloyale, contraire à leurs collègues de Genilem qui poursuivent encore un accompagnement pendant la phase de démarrage. 


Conclusion générale :

Conclusion générale :

L’objectif de notre recherche est de tenter de répondre à la question suivante :   « Quels sont les effets de l’accompagnement de structures spécialisées sur l'apprentissage entrepreneurial des porteurs de projets en Algérie ? ». Nous avons choisi deux structures, l’Ansej et Genilem pour y répondre.

            Notre première hypothèse de recherche est de vérifier si les programmes de  formation dispensés par les dispositifs d’accompagnement ont une influence positive sur l’apprentissage entrepreneurial des porteurs de projets. En fait, cette hypothèse est validée dans les deux cas de notre étude, que ce soit pour l’Ansej ou bien pour Genilem.

Pour l’Ansej, l’effet des programmes de formation est statistiquement significatif selon l’approche quantitative. Si dans deux ou trois jours, l’effet du dispositif apparait significatif et apprécié, ceci s’explique par plusieurs facteurs : les porteurs n’ont pas reçu de formation antérieure en gestion et ils n’ont jamais été entrepreneurs,…etc. Si nous jetons un coup d’œil sur la moyenne du niveau actuel d’apprentissage entrepreneurial, autrement dit, la moyenne générale des compétences des porteurs de projets, nous observons qu’elle est encore très faible (2/5). Du coup, il faut être attentif en analysant la signification de cette variable ;  programmes de formation  .En fait, il ya plusieurs insuffisances dans ces programmes de formation .A titre d’exemple, cette formation est insuffisante en termes de contenu et de volume horaire. En effet, ce n’est pas dans deux jours que l’on prépare les porteurs à la gestion d’entreprises. De même, nous déplorons le fait que ces programmes soient standards, les formateurs s’adressent à une assistance regroupant des porteurs de toutes activités confondues, sans aucune séparation, et sans aucune sélection de programmes pour toute activité.

Quant à Genilem, l’effet des ateliers de formation a un impact positif sur le niveau d’apprentissage des promoteurs. Il est à préciser que ces ateliers sont des espaces d’apprentissage du nouveau système comptable ainsi que de la législation des affaires .En plus, ils contribuent à la mise à jour des connaissances des porteurs de projets en matière fiscale et financière.

Pour la seconde hypothèse, «  la relation interpersonnelle entre l’accompagnateur et le porteur de projet influence positivement l’apprentissage entrepreneurial de ce dernier », si elle est validée pour le cas de Genilem, elle ne l’est pas pour le cas de L’Ansej. Pour la première structure, des rencontres mensuelles sont organisées avec le coach s’inscrivant dans le cadre d’un suivi du porteur et visant cinq (5) objectifs : l’équipe, le produit, la stratégie, le marché et la trésorerie. Les entrepreneurs interrogés déclarent avoir développé énormément de compétences à partir de cette expérience. En réalité, ils apprécient les regards extérieurs à leur projet.

  
Pour créer une micro entreprise, l’ANSEJ accompagne les porteurs de projets durant les étapes suivantes : d’abord, ils sont accueillis et informés, à l’antenne ou à l’annexe de l’ANSEJ, qui les informe et oriente dans leurs démarches. Ensuite, une séance collective qui leur permet d’avoir une idée claire du dispositif ANSEJ et de rencontrer d’autres jeunes pour comparer et évaluer leurs idées d’entreprise. Enfin, un accompagnateur est désigné pour suivre le porteur de projet dans les démarches de création d’entreprise qui consistent à déterminer le choix des équipements adaptés à son projet, déterminer son choix de ressources humaines, déterminer son choix juridiques, et déterminer les ressources financières nécessaires à la réalisation du projet .Toutefois, de ce qui précède, il s’avère qu’un plan d’action pour l’apprentissage entrepreneurial est totalement absent. En parallèle à cela, l’étude économétrique fait ressortir que la variable : relation interpersonnelle est statistiquement non significative. Par conséquent cette hypothèse est rejetée dans le cas de l’organisme de l’Ansej. 


 
En fin, La troisième hypothèse : « Le processus de montage de plan d’affaires influence positivement l’apprentissage entrepreneurial des porteurs de projets » est rejetée pour les deux  organismes. L’étude empirique met en évidence la non signification de la variable plan d’affaires. En fait, il existe une étude technico-économique, qui est seulement une simple formalité consistant pour l’accompagnateur à remplir l’imprime suite à un entretien avec le porteur sur les valeurs prévisionnelle des chiffres d’affaires  ainsi que  sur les charges correspondantes. Cette réalité prouve l’ignorance par cette structure d’accompagnement d’une étape très centrale, dans la création d’entreprise, en l’occurrence, l’étude de marché. Toutefois, les accompagnateurs et les accompagnes se justifient par le fait, que la nature des activités (atelier de menuiserie, de soudure, les transporteurs…….) ne nécessite pas ce genre d’études.

De sa part, Genilem, n’est pas en reste, en effet, nous trouvons ce qu’on appelle le plan financier. L’accompagnateur n’intervient pas dans son montage et n’oblige pas le porteur à l’élaborer. En fait, si le porteur avait précédemment fait  l’étude de marché, il lui sera facile de satisfaire la demande de l’accompagnateur sur sa situation financière prévisionnelle. Cependant, si le porteur n’avait pas procédé à cette étude avant de rejoindre Genilem, dans ce cas il est dans l’obligation de communiquer une situation pour laquelle aucune étude n’a été faite. Donc, une sorte de formalité. C’est ainsi que la troisième hypothèse a été également rejetée pour le cas de Genilem.

Les éléments exposés précédemment mettent en évidence la pertinence du modèle accompagnateur  pour favoriser l’apprentissage du porteur de projet en générant des situations multiples d’apprentissage (formation, rencontres avec d’autres porteurs de projets, accompagnement individualisé…etc.)

 
Dans ce cadre, nous soulignons qu’il est nécessaire d’articuler les sources d’apprentissages des porteurs de projet afin de clarifier les messages véhiculés. La figure de l’accompagnateur apparait alors comme centrale dans le processus réflexion/action, alimenté par l’ensemble des sources d’apprentissage. Il peut ainsi aider le porteur à construire du sens et à computer ces informations pour faire en sorte qu’il les s’approprie, qu’il soit en mesure de les remobiliser dans le futur au-delà de la période d’accompagnement et donc qu’il les transforme en connaissances.

Il est constaté par ailleurs, le rôle important d’un apprentissage en parallèle à l’accompagnement issu essentiellement des amis, de la famille et des entrepreneurs du même domaine d’activité ainsi qu’un apprentissage antérieur issu de l’expérience antérieure, des formations en gestion et des études de marché… Ceci est valable pour les deux organismes d’accompagnement. 

L’accompagnateur a alors un véritable rôle à jouer dans la transformation des enseignements tirés des expériences vécues. Mais pour ce faire, il doit considérer l’apprentissage du porteur de projet comme un objectif aussi important que le développement du projet et établir une relation de confiance qui lui permet d’intervenir au niveau des mécanismes intimes d’apprentissages du porteur.


Dans cette optique, nous proposons une série de préconisations à destination des parties prenantes de l’accompagnement des porteurs de projets en Algérie afin d’impulser la dynamique d’apprentissage et de construction de compétences dédiée aux promoteurs:

 
L’Algérie souffre d’un manque flagrant de structures d’accompagnement. De ce fait, l’initiative  de créer cet organisme de Genilem qui est une structure d'accompagnement et d'assistance adaptée aux micro-entreprises en phase de démarrage en Algérie est considérée comme une action très appréciée, cependant le nombre d’entreprises accompagnées demeure très faible et ne couvre pas le besoin des entreprises créées. La création de nouveaux organismes d’accompagnement et l’élargissement de l’activité de Genilem sont fortement recommandes afin de soutenir l’entrepreneur algérien et d’améliorer son apprentissage.
La création d’entreprises à l’Ansej profite parfois à des personnes malhonnêtes, ce qui implique que ces entrepreneurs ne s’engagent nullement dans le processus d’apprentissage de l’accompagnateur. En effet, leurs noms ne figurent pas sur les documents de l’Ansej et donc ils n’ont pas le droit d’assister aux séances d’apprentissage. Il est à revoir la politique en procédant à plus de rigueur dans la sélection et le suivi des projets.

L’Ansej est appelée à élargir sa politique d’accompagnement pour comprendre aussi la phase de démarrage des projets, ce dispositif ne devrait pas continuer à se limiter à accompagner seulement les porteurs de projets en phase de pré-démarrage. Il a duré  plus de 15 ans et il est temps de se remettre en cause et de s’occuper de l’apprentissage entrepreneurial avant et après le démarrage d’activité. La phase de démarrage est une phase très critique dans la vie des entrepreneurs .Car il ressort de notre enquête des insuffisances majeures en matière de compétences de porteurs de projets.

Les résultats obtenus concernant l’idée de projet confirment  que l’idée de départ a été subordonnée à 80% à la position de l’entrepreneur à savoir chômeur. Si l’Algérie veut vraiment relancer l’apprentissage et l’accompagnement, elle doit penser aux autres catégories telles que les innovateurs et les porteurs de bonnes idées et de bonnes opportunités. Il est temps de créer d’autres organismes destinés à ces catégories spécifiques.

Il est également préconisé pour l’Ansej, la création d’une autre structure à caractère innovant : la structure actuelle va continuer à financer les projets dits non innovants, alors que la nouvelle structure promouvra les projets à caractère innovant dont la part de lion dans l’accompagnement sera réservée à l’apprentissage entrepreneurial.

Cependant, la lenteur dans le lancement et la concrétisation des projets à l’Ansej, démotive le porteur  et entraine des effets pervers sur son niveau d’apprentissage. A cet effet, l’objectif immédiat est d’assurer une meilleure fluidité de projets de création de micro- entreprises, à travers la réduction des délais de traitement de dossiers des jeunes promoteurs. Ce fait les incite à s’engager plus efficacement dans le processus d’apprentissage car ils observent l’intérêt porté à leurs projets par l’accompagnateur. Ainsi, une entente s’établit et facilitera la réussite de l’opération d’accompagnement en général et d’apprentissage en particulier.

Malgré la forte motivation pour la réussite, le jeune créateur à l’Ansej reste vulnérable, notamment du point de vue de compétences et de connaissances dans le domaine de l’activité créée. En effet, les jeunes ont de grands besoins en matière de formation dans les domaines de la gestion, de la comptabilité… En fait, en deux jours le porteur ne pourrait pas assimiler et développer des compétences solides. Pour comprendre des cours en gestion d’entreprise (comptabilité….), il est préconisé une durée minimum entre un mois et deux mois d’apprentissage afin de développer des compétences de bases.

Concernant l’absence de l’étude de marché, elle confirme de façon nette, parce que, peut être pressé par le temps, les structures d’accompagnement  n’ont jamais jugé utile de l’exiger comme préalable. Pourtant, l’étude de marché en phase de création est considérée comme étant l’outil principal (le cœur même) de tout projet de création, car, renfermant tous les ingrédients (informations) sur lesquels le porteur de projet doit bâtir son plan marketing stratégique et opérationnel. En Algérie, il semble nécessaire de se pencher sur l’instauration d’un système d’information national, de banques de données et d’organismes professionnels capables de mener de véritables études de marché et des étude technico-économiques, qui vont renforcer et enrichir les connaissances des entrepreneurs sur l’environnement économique d’une façon générale et leurs marchés d’une façon particulière.

Pour l’Ansej, le nombre moyen des promoteurs suivis par accompagnateur est très élevé, A cet effet, une amélioration de la qualité d’apprentissage passe nécessairement par la révision de cette moyenne à la baisse.

De même, une spécialisation sectorielle est préconisée pour les accompagnateurs dans la mesure où cette situation permettra de mieux accompagner et servir  les porteurs de projets.

Il est aussi recommandé aux accompagnateurs de se conformer à leur vocation principale qui est celle d’accompagner et d’aider le futur entrepreneur en lui fournissant conseils et informations utiles comme c’est le cas du CEPAC  et de l’APCE (France.

Il est par ailleurs proposé, d’une part, la création d’un fond bibliothèque réservé aux porteurs de projets (dans le domaine de fiscalité, d’assurances, de stratégie, de ressources humaines, de comptabilité…etc), et d’autre part, l’encouragement de porteurs de projets à suivre des formations dans des écoles et instituts de gestion.

Les organismes d’accompagnement des porteurs de projets doivent recourir à des sessions pour créativité qui pourraient avoir pour but de permettre à des personnes ayant déjà une idée d’affaires, encore un peu floue, d’en explorer toutes les potentialités. Rares sont les bonnes idées qui ont émergé tout de suite dans toute leur splendeur. D’ailleurs, les entrepreneurs peuvent, par le biais de mentors, de conseillers ou de brainstorming parvenir à identifier des opportunités d’affaires qu’ils n’auraient pu identifier autrement.

En plus, il faut définir une forme de projet dont une cohérence entre le  porteur et son projet est recherchée. Pour ce faire, nous proposons de prendre appui sur les compétences du porteur de projet par rapport à son projet, de définir ses buts et ses motivations dans la création de l’entreprise puis de définir ses domaines de compétences et ses potentialités.

Une autre préconisation vise la définition des objectifs d’apprentissage durant la période d’accompagnement du projet, et donc la définition des compétences à développer en priorité en lien avec les besoins du projet. Il s’agit d’expliquer au porteur de projet les modalités de la démarche d’accompagnement (rencontres avec l’accompagnateur, contenu des rencontres les éléments à préparer, éventuelles échéances…) et de mettre en œuvre le processus d’accompagnement. Au delà, il convient de définir un processus d’évaluation sur la période d’accompagnement pour mesurer sa progression par rapport aux objectifs d’apprentissage préalablement définis.


Enfin, nous suggérons, les thèmes suivants pour d’éventuelles recherches:

           Accompagnement des jeunes innovateurs en Algérie.

           L’efficacité de l’Ansej : le taux de mortalité des entreprises ?

           La dimension psychologique dans la réussite entrepreneuriale : cas Algérie.
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Annexe (1) – Guide d’entretien : Promoteurs ANSEJ et GENILEM  

	                                                 Plan  

1- Fiche signalétique

2- Questions introductives :

3- Programmes de formation

      4-   Evaluation générale des compétences entrepreneuriales 

      5-   capital social

      6-   Plan d’affaires

      7-    Conclusion


1- Fiche signalétique

Sexe : ……    Age :……  

Niveau de formation  : ………………

Activité :………….
2- Questions introductives : 

-Quelle est l’origine de la naissance de l’idée ?

-Combien de temps avez-vous exercé cette activité?

-Avez- vous exercé d’autres activités ? Si oui veuillez les citer ?

- Avez-vous suivi une formation particulière en sciences de gestion ? Si oui laquelle ?

-Dans quelle mesure votre apprentissage antérieur (expérience, formation, études de marché……etc.) avait-il un effet sur  votre apprentissage entrepreneurial ?

-Quel est l’effet de votre environnement sur votre apprentissage entrepreneurial pendant la phase d’accompagnement : (la famille, les amis, les entrepreneurs, les clients…) ?

-Quels grands domaines de compétences pensez-vous avoir acquis grâce à l’accompagnement de l’Ansej ? 

-Dans chacun des domaines, pouvez-vous nous citer des compétences ?

3- Programmes de formation :

- Quel type de formation  avez-vous bénéficié pendant votre accompagnement ?

- Quelles sont vos motivations à la formation ?

-Dans quelle mesure le cours de comptabilité avait-il un effet sur  votre apprentissage ?
-Dans quelle mesure le cours de déclarations juridiques avait-un effet sur votre apprentissage ?

-Dans quelle mesure le cours de marketing avait-il un effet sur  votre apprentissage ?

-Dans quelle mesure le cours de création d’entreprises avait-un effet sur votre apprentissage ?

4-Evaluation générale des compétences entrepreneuriales :

Important : les trois questions suivantes A, B, C et D portent sur les (03) trois compétences. (Voir référentiel de compétences page 4). 

A- Quel est le degré d’importance de chaque compétence pour votre activité ?

	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument importante
	importante
	Plutôt

importante
	Plutôt pas importante
	Pas importante
	Pas du tout

importante


B- Quel est le niveau de maîtrise de chaque  compétence ? 

	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument

Maîtrisée
	maîtrisée
	Plutôt

Maîtrisée
	Plutôt pas 

Maîtrisée
	Pas maitrisée
	Pas du tout

 maîtrisée


C-Pouvez-vous me dire quelles compétences pensez-vous avoir acquis grâce à votre accompagnement dans chacun des domaines de compétences. ?
D- Quelle est l’effet de votre accompagnement sur le niveau global de la maitrise  de chaque compétence ? 

	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument

Fort
	fort
	Plutôt 

Fort
	Pas plutôt fort
	Pas fort 
	Pas du tout fort


5- capital social : 

-Dans quelle mesure la séance collective avait-elle un effet sur  votre création ?

-Dans quelle mesure les rencontres individuelles avaient-elles un effet sur votre apprentissage ?

-Combien de fois avez vous rencontré l’accompagnateur ?

-Quel est l’impact de cette relation sur la reformulation de l’idée ou d’opportunité d’affaires ?

-Quel est l’impact de la relation sur le processus décisionnel ?

6 – plan d’affaires :

-Une étude de marché ou de secteur a-t-elle été réalisée ? Si oui, quand a-t-elle été faite ? Avant la prise de contact avec (Ansej ou Genilem selon le cas) ou après ? Quelles  sont les démarches suivies ? 

-Quels sont vos collaborateurs dans l’élaboration de cette étude ? 

-Quelle est la tache confiée à chacun d’eux ?

- En quoi consiste-t-elle votre mission dans l’élaboration de cette étude ?

-Quelles sont les compétences que  vous avez tirées de cette expérience ?

7- Conclusion:

-Quels sont les besoins entrepreneuriaux auxquels l’accompagnement  n’a pas répondus ?

-Est-ce-que les connaissances et qualités que vous avez apprises pendant la période d’accompagnement sont suffisantes pour gérer au mieux votre entreprise ?

- Quelle sont les sources d’apprentissage en matière de lois et règlements gouvernementaux ?

-S’il n’y avait pas cet organisme d’accompagnement (ANSEJ et Genilem selon le cas), auriez vous lancé votre projet ?

Annexe (2) - Questionnaire Promoteurs ANSEJ  

	Plan :

     1-Fiche signalétique

      2-Questions introductives :

      3-La formation : 

      4-   Evaluation générale des compétences entrepreneuriales 

      5- capital social

      6- plan d’affaires

      7-    Conclusion


1- Fiche signalétique

-Sexe : ……       -Age :……  

-Niveau de formation  : ………………

-Activité :………….

2- Questions introductives : 

- Quelle est l’origine de la naissance de l’idée ?

-Dans quelle mesure votre apprentissage antérieur avait-il un effet sur vos compétences (expérience, formation, études de marché…)? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument important
	Important
	Plutôt

important
	Plutôt pas important
	Pas important
	Pas du tout

important


-Dans quelle mesure, un apprentissage environnemental en parallèle à votre accompagnement,  avait-il un effet sur  vos compétences (la famille, les amis, les entrepreneurs, les clients…..) ? (cochez une case )
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument important
	Important
	Plutôt

important
	Plutôt pas important
	Pas important
	Pas du tout

important


-Quels grands domaines de compétences pensez-vous avoir acquis grâce à l’accompagnement de l’Ansej ? 

-Dans chacun des domaines, pouvez-vous nous citer des compétences ? 
3-Le programme de formation : 

- Dans quelle mesure le cours de comptabilité avait-il un effet sur  votre apprentissage ? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument important
	important
	Plutôt

important
	Plutôt pas important
	Pas important
	Pas du tout

important


Dans quelle mesure le cours de marketing avait-il un effet sur  votre apprentissage ? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument important     
	important
	Plutôt

important
	Plutôt pas important
	Pas important
	Pas du tout

important


Dans quelle mesure, le cours de déclarations juridiques avait-il un effet sur votre apprentissage ? (cochez une cas )
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument important
	important
	Plutôt

important
	Plutôt pas important
	Pas important
	Pas du tout

Important


Dans quelle mesure, le cours de création d’entreprises avait-il un effet sur votre apprentissage ? (cochez une case )
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument important
	important
	Plutôt

important
	Plutôt pas important
	Pas important
	Pas du tout

important


-4-Evaluation générale des compétences entrepreneuriales :

Important : Les trois questions suivantes A, B, C et D portent sur les (03) axes de compétences. (Voir le référentiel de compétences). 

A-Quel est le degré d’importance de chaque compétence pour votre activité ? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument importante
	importante
	Plutôt

importante
	Plutôt pas importante
	Pas importante
	Pas du tout

importante


B-Quel est le niveau de maîtrise de chaque  compétence ? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument

Maîtrisée
	maîtrisée
	Plutôt

Maîtrisée
	Plutôt pas 

Maîtrisée
	Pas maitrisée
	Pas du tout

 maîtrisée


C-Pouvez-vous me dire quelles compétences pensez-vous avoir acquis grâce à votre accompagnement dans chacun des domaines de compétences. 

D- Quelle est l’effet de votre accompagnement sur le niveau global de la maitrise  de chaque compétence ? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument

fort
	fort
	Plutôt fort
	plutôt Pas fort
	Pas fort 
	Pas du tout fort


5-Le capital social : 

-Combien de fois avez vous rencontré l’accompagnateur ?

- Avait-il un impact  sur la reformulation de votre idée ou d’opportunité d’affaires ?
- Quel est l’impact de cette relation sur le processus décisionnel ?

- Dans quelle mesure la séance collective avait-elle un effet sur  votre création ? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument importante
	Importante
	Plutôt

Importante
	Plutôt pas importante
	Pas importante
	Pas du tout

importante


Dans quelle mesure les rencontres individuelles avaient-elles un effet sur votre apprentissage ? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument importantes
	Importantes
	Plutôt

importantes
	Plutôt pas importantes
	Pas importantes
	Pas du tout

importantes


6 : Business plan : 

-Une étude de marché ou de secteur a-t-elle été réalisée ? Si oui, quand a-t-elle été faite ? Avant la prise de contact avec l’Ansej ou après ? Quelles sont les démarches suivies ? 

-Quel est l’apport de votre accompagnateur à l’élaboration de cette étude ?

-Quelles sont les compétences que  vous avez tirées de cette expérience ?

Dans quelle mesure l’étude technico- économique avait-elle un effet sur votre apprentissage ? (cochez une case)
	5
	4
	3
	2
	1
	0

	Absolument important
	Important
	Plutôt

important
	Plutôt pas important
	Pas important
	Pas du tout

important


-7- Conclusion:

-Quels sont les besoins entrepreneuriaux auxquels l’accompagnement n’a pas répondus ?
- Quelle sont les sources d’apprentissage en matière de lois et règlements gouvernementaux ?

-S’il n’y avait pas cet organisme d’accompagnement  (ANSEJ et Genilem selon le cas), auriez vous lancé votre projet ?

Annexe(3) : guide d’entretien : accompagnateurs et formateurs

	Plan

1- Fiche signalétique

      2-   Questions introductives :

      3-   Les compétences prodiguées par l’organisme d’accompagnement :

      4-   Programmes de formation 

      5-   Capital social    

      6-   Plan d’affaire

      7-   Conclusion




1-Fiche signalétique

Sexe : ……    Age ………

Niveau de formation : ………………..

	A


	F


Activité : formateur    ou  accompagnateur ? :

2- Questions introductives :

-Quel est l’objectif de l’accompagnement ?

-Quel est le programme de formation dédié à vos promoteurs ? 

-Quelles sont les différentes formes d’apprentissage que vous assurez à vos promoteurs ?

-3 : Les compétences prodiguées par l’organisme d’accompagnement :

 - Quels grands domaines de compétences pensez-vous prodiguer aux accompagnés ?

-   Dans chacun des domaines, pouvez-vous nous citer des compétences ?

- Pouvez-vous me dire quelles compétences vous pensez prodiguer aux promoteurs dans chacun des domaines de compétences suivants (Voir référentiel de compétences page 3).
4-  Programmes de formation :

- Quelles seront les compétences prodiguées à la fin des programmes de formation?

- Est ce que ces programmes sont standards, ou bien flexibles?

- Quelles sont les actions visant la motivation des porteurs de projets ? 

-Quelle est la durée de la formation ?

-Est ce que vous effectuez des tests d’évaluation ? 

- Est ce que les programmes de formation sont en adéquation aux besoins des créateurs ?     

Selon vous qu’elles sont les lacunes inhérentes à la formation ?
-Quelles sont, selon vous, les sujets de formation  faisant défaut  aujourd’hui?

5-Capital social :

-Quelles sont les compétences offertes au profit des entrepreneurs suite à votre  relation interpersonnelle avec eux ?

-Pourquoi les promoteurs choisissent-ils d’être accompagnés ? 

- A l’exception du temps de la formation?  Quelle  est la moyenne temporelle  consacrée  au porteur de projet ?

-Confronté à un problème donné avec une administration, comment le soutenez-vous?

6- plan d’affaires: 

-Quel est le rôle de l’entrepreneur  dans l’élaboration de (l’étude technico- économique ou le plan financier, selon le cas)?

-Cette étude leur est- elle ordonnée ou recommandée ?

-Quelles sont les compétences développées par le porteur de projet à l’issue de cette étude ?

-Quelle est la période de son achèvement ?

-Quels sont les destinataires de cette étude ?

7-Conclusion :

-Quelles sont les difficultés auxquelles les porteurs de projets sont souvent confrontées ?
Quelles sont vos recommandations ?

  Annexe (4) : Le référentiel de compétences :

	1- Compétences entrepreneuriales
- Impulser une organisation en mobilisant des ressources humaines, matérielles et

financières

- Détecter une opportunité d’affaire

- Avoir une vision stratégique, déterminer les axes stratégiques les plus porteurs pour

l’entreprise

- Formaliser un business plan

- Innover, faire preuve de vision entrepreneuriale, positionner son entreprise par

rapport à la concurrence en concevant de nouveaux produits

- Connaître et appréhender le marché

-- Etre visionnaire, avoir du flair, du feeling, de l’instinct 




	2- Compétences commerciales et marketing

- Déployer un argumentaire de vente dans le but de convaincre un client

- Démarcher, prospecter lors de salons, faire du e-mailing, du phoning, utiliser des

portails professionnels sur internet.

- Développer une stratégie commerciale, des moyens pour attirer des nouveaux clients (plans d’action hebdomadaires, mensuels…).

- Adapter les produits à la demande du client, « cibler », le bon produit pour le bon

Client.

- Faire une étude de marché, une analyse SWOT, analyser les prix pratiqués par

l’entreprise et les comparer à ceux de la concurrence.

- Faire du benchmarking, une veille concurrentielle.

	3- Compétences en gestion financière

- Savoir lire un bilan, le décrypter, l’analyser et en tirer des pistes d’action, des

conclusions.

- Savoir lire un compte de résultat, un compte de résultat prévisionnel, le décrypter,

l’analyser et en tirer des pistes d’action, des conclusions.

- Utiliser des ratios, des indicateurs, des tableaux de bord pour analyser, diagnostiquer l’entreprise, faire un audit qualitatif et quantitatif de l’entreprise.

- Calculer les coûts, les prix de revient, la marge

- Remplir un état déclaratif : fiscal, parafiscal, social




ANNEXE (5) : Résultat du modèle statistique-Ansej-
Statistiques descriptives :
	Variable
	apprentissage entrepreneurial
	formation
	capital social
	business plan
	apprentissage anterieur 
	apprentissages hors accompagnement 

	Observations
	104
	104
	104
	104
	104
	104

	Obs. avec données manquantes
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Obs. sans données manquantes
	104
	104
	104
	104
	104
	104

	Minimum
	3,000
	6,000
	0,000
	0,000
	0,000
	0,000

	Maximum
	12,000
	14,000
	4,000
	1,000
	3,000
	4,000

	Moyenne
	6,000
	10,683
	2,019
	0,096
	1,981
	1,500

	Ecart-type
	1,854
	1,627
	0,995
	0,296
	0,892
	1,070


Matrice de corrélation :
	Variables
	formation
	capital social
	business plan
	apprentissage anterieur 
	apprentissages hors accompagnement 
	apprentissage entrepreneurial

	Formation
	1,000
	0,226
	0,185
	-0,011
	0,098
	0,319

	Capital social
	0,226
	1,000
	0,060
	-0,120
	0,055
	0,200

	business plan
	0,185
	0,060
	1,000
	-0,507
	0,245
	0,035

	apprentissage anterieur 
	-0,011
	-0,120
	-0,507
	1,000
	0,102
	0,241

	apprentissages hors accompagnement 
	0,098
	0,055
	0,245
	0,102
	1,000
	0,313

	apprentissage entrepreneurial
	0,319
	0,200
	0,035
	0,241
	0,313
	1,000
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LES EFFETS DE L’ACCOMPAGNEMENT ENTREPRENEURIAL SUR L’APPRENTISSAGE DES PORTEURS DE PROJETS EN ALGERIE :


CAS DE L’ANSEJ ET GENILEM





 Les attitudes


  vis-à-vis du


 comportement





Intention





Comportement





Les normes subjectives


subjectives





Le contrôle


comportemental


perçu





Compagnonnage


Enracinement et itinéraire,


qualités techniques et


humaines, former,


transmettre, 


accompagn

















er…











Coaching


Entrainer, conduire








Tutorat, tutelle


Soutenir, surveiller,


assister 








Sponsoring


Soutenir, répondre de…...





Mentoring


Guider, conseiller, éduquer,


enseigner, instruire,


apprendre à vivre…





Parrainage


Accueillir, admettre,                                   


   introduire, veiller sur…





Conselling, conseil et consultance


Conseiller, délibérer, assister,


guider, orienter, soutenir…


Sagesse, prudence, habileté,


résolution, plan, dessein, projet
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